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INTRODUCTION 
L'annuaire de statistiques fiscales prend la suc­
cession d'une série de publications que l'Office 
Statistique des Communautés Européennes a consa­
crées aux recettes fiscales dans les Etats membres 0 · 
Comme les études précédentes, il s'efforce de répon­
dre aux besoins des divers utilisateurs, de ceux qui 
veulent prendre une vue d'ensemble de la fiscalité 
dans les six pays membres, aussi bien que de ceux 
qui cherchent des informations sur le rendement d'un 
impôt particulier. 
Le présent annuaire diffère sur deux points des 
publications précédentes. En premier lieu, la classi­
fication des impôts en trois catégories n'est plus 
fondée uniquement sur l'assiette des impôts, mais suit 
les définitions du Système européen de comptes 
économiques intégrés (SEC) ("). Celui­ci distingue en 
effet, selon leur nature économique : 
I) les impôts liés à la production et à l'importation 
II) les impôts courants sur le revenu et le patri­
moine 
III) les impôts en capital. 
Dans la présente publication, la première de ces 
catégories est, en outre, ventilée en : 
1. Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
2. Droits d'importation et prélèvements agricoles 
3. Droits d'accise et impôts sur la consommation 
des biens 
4. Impôts sur les services 
5. Impôts fonciers et immobiliers 
6. Droits de timbre, d'enregistrement et de muta­
tion 
7. Autres impôts liés à la production et à l'im­
portation. 
Il importe de souligner que les résultats publiés 
ci­après ne représentent encore qu'une première 
tentative d'application de la classification du SEC, 
menée de concert avec les Instituts nationaux de sta­
tistique des pays membres sur les chiffres des années 
1965­69. Plusieurs points requièrent encore un examen 
plus poussé en vue de l'application intégrale du SEC 
à partir des données relatives à l'année 1970. 
Les tableaux détaillés par pays (section IV du 
présent annuaire) fournissent les recettes de chaque 
impôt particulier, en dehors de tout souci de classi­
fication. L'utilisateur désireux d'adopter une classifi­
cation différente pourra lui­même procéder ainsi aux 
regroupements nécessaires à ses besoins particuliers. 
Une deuxième caractéristique du présent annuaire 
tient au fait que l'on s'est efforcé d'eritrer dans un 
plus grand détail, et d'isoler les données relatives à 
chaque impôt. Ceci a été réalisé dans une très grande 
mesure pour les impôts perçus par l'administration 
centrale, mais n'a pas toujours été possible pour les 
impôts perçus par les administrations locales. Cet 
effort en direction d'un plus grand détail a conduit à 
l'établissement d'une liste des impôts par pays qui 
est reproduite en annexe et qui comporte provisoire­
ment : 
54 rubriques pour l'Allemagne 
70 rubriques pour la France 
80 rubriques pour l'Italie 
34 rubriques pour les Pays­Bas 
32 rubriques pour la Belgique 
31 rubriques pour le Luxembourg 
L'indication, dans l'Annexe I (Liste des impôts 
par pays), de la référence au code adopté dans 
Γ« Inventaire des impôts » (3) permet de renoncer à 
la description des impôts dans le présent annuaire. Le 
lecteur désireux de se renseigner sur les caractéristi­
ques (assiette, assujettis, mode de recouvrement, etc.) 
d'un impôt particulier pourra ainsi se reporter à la 
description fournie dans la publication précitée. 
Au sujet des chiffres publiés dans le présent an­
nuaire, il convient encore d'apporter les précisions 
suivantes : 
— tous les chiffres représentent des données de 
caisse et non des données établies sur la base de droits 
constatés. 
— les chiffres de l'année 1969 ont encore un 
caractère provisoire. 
(!) La dernière étude a été publiée dans «Etudes et enquêtes statistiques» n° 1­1969 sous le titre «Les recettes fiscales dans 
les six pays membres des Communautés Européennes 1958­1967». 
O «Système européen de comptes économiques intégrés (SEC)», Office Statistique des Communautés Européennes, 1970. 
O «Inventaire des impôts» — 1971 — Situation au 1er juillet 1969 — Commission des Communautés Européennes, Direction 
générale Marché intérieur et rapprochement des législations (à paraître). 
— les résultats chiffrés relatifs aux catégories d'im-
pôts et au prélèvement fiscal global publiés ci-après, 
divergent des données que l'on peut tirer des comptes 
nationaux actuels des pays membres. 
Ces divergences traduisent l'effort d'harmonisation 
déjà réalisé par l'application des définitions du SEC 
aux données élémentaires de chaque pays. A cet 
égard, les situations suivantes peuvent se présenter : 
— un flux comptabilisé jusqu'ici comme un impôt 
ne l'est plus dans le cadre du SEC 
— un flux qui jusqu'ici n'était pas comptabilisé 
comme un impôt, l'est désormais dans le cadre du 
SEC 
— un impôt comptabilisé jusqu'à présent dans 
une catégorie (p.ex. impôts directs) est désormais 
comptabilisé dans une autre (p.ex. impôts liés à la 
production) 
— un impôt affecté jusqu'ici à un sous-secteur dé-
terminé (p.ex. administration centrale) est désormais 
affecté à un autre sous-secteur (p.ex. administra-
tions locales). 
L'annuaire de statistiques fiscales est articulé 
comme suit : 
I. Concepts et définitions du Système européen de 
comptes économiques intégrés (SEC) 
II. Commentaire statistique et tableaux comparatifs 
III. Tableaux de synthèse par pays 
IV. Tableaux détaillés par pays 
V. Impôts liés à la production et à l'importation par 
branche NACE/CLIO (Résultats des tableaux 
entrées - sorties 1965) 
Annexe I - Liste des impôts par pays 
Annexe II - Liste des branches NACE/CLIO 1965. 
Le présent annuaire a été préparé par M. CM. Cosciotti de la Direction Statistiques générales et Etats associés. 









donnée très faible (généralement inférieure à la 
moitié de la dernière unité ou décimale des nom-
bres mentionnés sous la rubrique) 
donnée non disponible 
donnée incertaine ou estimée 

















Unité de compte (1 U.C. = 1 $ US) 
Ensemble des pays membres des Communautés 
Européennes : Allemagne (RF), France, Italie, 
Pays-Bas, Belgique et Luxembourg. 
EINLEITUNG 
Das Jahrbuch Steuerstatistik schließt an eine Reihe 
von Veröffentlichungen des Statistischen Amtes der 
Europäischen Gemeinschaften an, die den Steuerein-
nahmen in den Mitgliedsländern gewidmet sind 0). 
Wie diese früheren Studien soll auch das vorliegende 
Jahrbuch sowohl den Bedürfnissen der Benutzer 
Rechnung tragen, die sich einen Gesamtüberblick 
über das Steuerwesen in den sechs Mitgliedsländern 
verschaffen wollen, als auch denen Auskunft geben, 
die Angaben über die Einnahmen aus einer bestimm-
ten Steuer suchen. 
Das vorliegende Jahrbuch unterscheidet sich in 
zweifacher Hinsicht von den früheren Veröffent-
lichungen. Erstens beruht die Gliederung der Steuern 
in drei Kategorien nicht mehr ausschließlich auf den 
Besteuerungsgrundlagen, sondern richtet sich nach 
den Definitionen des Europäischen Systems Volks-
wirtschaftlicher Gesamtrechnungen (ESVG) (=). Dieses 
unterscheidet nach ihrer volkswirtschaftlichen Be-
deutung folgende Kategorien : 
I) Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
II) Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
III) Vermögenswirksame Steuern. 
In der vorliegenden Veröffentlichung wird die 
erste dieser Kategorien weiter unterteilt in : 
1. Allgemeine Umsatzsteuern 
2. Zölle und landwirtschaftliche Abschöpfungen 
3. Verbrauchsteuern 
4. Steuern auf Dienstleistungen 
5. Grundsteuern 
6. Stempel-, Eintragungs- und Verkehrsteuern 
7. Sonstige Produktionsteuern und Einfuhrab-
gaben. 
Es ist zu betonen, daß die nachstehend veröffent-
lichten Angaben das Ergebnis der erstmaligen, ver-
suchsweisen Anwendung der Gliederungen des ESVG 
darstellen, die in Zusammenarbeit mit den Statisti-
schen Ämtern der Mitgliedsländer für die Zahlen der 
Jahre 1965-69 durchgeführt worden ist. Eine Reihe 
von Fragen müssen für die vollständige Anwendung 
des ESVG auf die Angaben der Jahre ab 1970 noch 
genauer geprüft werden. 
Die detaillierten Ländertabellen (Abschnitt TV) 
enthalten Angaben über die Einnahmen für jede ein-
zelne Steuer ohne Rücksicht auf Gliederungskrite-
rien. Benutzer der Zahlen, die eine bestimmte Zu-
sammenfassung von Steuern vornehmen möchten, 
finden in diesem Abschnitt das erforderliche statisti-
sche Grundmaterial. 
Eine weitere Neuerung des vorliegenden Jahr-
buches besteht darin, daß es mehr Einzelheiten ent-
hält und Angaben für jede Steuerart vorsieht. Soweit 
es sich um Steuern des Zentralstaates handelt, konn-
ten die einzelnen Steuerarten nahezu vollständig dar-
gestellt werden; für die Steuern der lokalen Gebiets-
körperschaften war dies jedoch nicht im gleichen 
Umfang möglich. Die Bemühungen des Amtes um 
eine weitestgehende Erfassung der einzelnen Steuern 
schlagen sich in der Aufstellung von Steuerlisten für 
jedes Land nieder, die im Anhang aufgeführt sind 
und vorläufig enthalten : 
54 Rubriken für Deutschland 
70 Rubriken für Frankreich 
80 Rubriken für Italien 
34 Rubriken für die Niederlande 
32 Rubriken für Belgien 
31 Rubriken für Luxemburg. 
Auf eine Beschreibung der einzelnen Steuern kann 
verzichtet werden, da im Anhang (Liste der Steuern 
nach Ländern) die Schlüsselnummern des „Inventars 
der Steuern" f) angegeben werden. Leser, die sich 
über die Merkmale (Besteuerungsgrundlage, Steuer-
plichtige, Erhebungsverfahren usw.) einer bestimmten 
Steuer unterrichten möchten, finden so die betreffende 
Beschreibung in der erwähnten Veröffentlichung. 
Bezüglich der in diesem Jahrbuch veröffentlichten 
Zahlen ist noch auf folgendes hinzuweisen : 
— Alle Zahlen sind Kassenzahlen, sie werden also 
im Zeitpunkt der kassenmäßigen Vereinnahmung und 
nicht im Zeitpunkt der haushaltmäßigen Feststellung 
gebucht 
— Die Zahlen für 1969 sind noch vorläufig 
O Die letzte Untersuchung ist in „Statistische Studien und Erhebungen" Nr. 1-1969 in französischer Sprache mit dem Titel 
„Die Steuereinnahmen in den sechs Mitgliedsländern der Europäischen Gemeinschaften 1958-1967" erschienen. 
C) Europäisches System Volkswirtschaftlicher Gesamtrechnungen (ESVG), Statistisches Amt der Europäischen Gemeinschaften, 
1970. 
O „Inventar der Steuern — Ausgabe 1971 — Stand vom 1. Juli 1969", Kommission der Europäischen Gemeinschaften, General-
direktion Binnenmarkt und Rechtsangleichung (in Vorbereitung). 
— Die Zahlen für die Steuerkategorien und für die 
gesamten Steuereinnahmen können von d~n entspre-
chenden Angaben der Volkswirtschaftlichen Gesamt-
rechnungen der Mitgliedsländer abweichen. 
In diesen Abweichungen zeigt sich das Ergebnis 
der Harmonisierungsbestrebungen durch die Anwen-
dung der Definitionen des ESVG auf die Angaben 
der Basisstatistiken jedes Landes. Hierbei geht es um 
folgendes: 
— eine bisher als Steuer gebuchte Transaktion ge-
hört nach den Regeln des ESVG nicht mehr zu den 
Steuern 
— eine bisher nicht als Steuer gebuchte Trans-
aktion ist nach den Regeln des ESVG jetzt als 
Steuer zu buchen 
— eine bisher in einer bestimmten Kategorie ge-
buchte Steuer (z.B. direkte Steuern) wird jetzt in 
einer anderen Kategorie (z.B. Produktionsteuern) 
gebucht 
— eine bisher einem bestimmten Teilsektor (z.B. 
Zentralstaat) zugeordnete Steuer wird jetzt einem 
anderen Teilsektor (z.B. Lokale Gebietskörperschaf-
ten) zugeordnet. 
Das Jahrbuch Steuerstatistik hat folgende Glie-
derung: 
I. Begriffe und Definitionen des Europäischen 
Systems Volkswirtschaftlicher Gesamtrechnun-
gen (ESVG) 
II. Statistischer Kommentar und Vergleichstabellen 
III. Zusammenfassende Tabellen nach Ländern 
IV. Aufgegliederte Tabellen nach Ländern 
V. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben nach 
NACE/ CLIO-Produktionsbereichen (Ergebnisse 
der Input-Output-Tabellen 1965) 
Anhang I - Liste der Steuern nach Ländern 
Anhang II - Liste der Produktionsbereiche NACE/ 
CLIO 1965. 
Das vorliegende Jahrbuch wurde von Hern CM. Cosciotti, Direktion Allgemeine Statistik und Assoziierte Staaten, vorbereitet. 
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Rechnungseinheiten (1 RE = 1 US $) 
Gesamtheit der Mitgliedsländer der Europäi-
schen Gemeinschaften : Deutschland (BR), 




L'annuario di statistiche fiscali sostituisce una 
serie di pubblicazioni dedicate dall'Istituto Statistico 
delle Comunità Europee alle entrate tributarie degli 
Stati membri ('). Al pari dei lavori precedenti vuole 
rispondere alle esigenze di vari utilizzatori, tanto di 
coloro che vogliono avere un quadro d'insieme della 
fiscalità nei paesi membri, quanto di coloro che cer-
cano informazioni sul rendimento di un'imposta 
particolare. 
Il presente annuario si caratterizza dai precedenti 
per due motivi. In primo luogo, la classificazione delle 
imposte in tre categorie non si fonda più unicamente 
sulla base imponibile delle imposte, ma segue le 
definizioni del Sistema europeo di conti economici 
integrati (SEC) Ç). In effetti, in quest'ultimo si distin-
guono, secondo la loro natura economica : 
I) le imposte indirette sulla produzione e sulle 
importazioni 
II) le imposte correnti sul reddito e sul patrimonio 
III) le imposte in conto capitale. 
Nella presente pubblicazione, la prima di queste 
categorie è stata inoltre suddivisa in : 
1. Imposte generali sugli affari 
2. Dazi d'importazione e prelievi agricoli 
3. Imposte di fabbricazione e imposte sui consumi 
4. Imposte sui servizi 
5. Imposte sui terreni e fabbricati 
6. Tasse di bollo, imposte di registro e sui tra-
sferimenti 
7. Altre imposte indirette sulla produzione e sulle 
importazioni. 
È d'uopo sottolineare che i risultati pubblicati in 
questo volume non rappresentano che un primo ten-
tativo di applicazione della classificazione SEC, 
tentativo condotto di concerto con gli Istituti di sta-
tistica dei paesi membri e relativo al periodo 1965-
1969. Numerosi punti richiedono ancora un esame 
approfondito in vista dell'applicazione integrale del 
SEC a partire dai dati relativi al 1970. 
Le tavole analitiche per paese (sezione IV del 
presente annuario) riportano le entrate relative ad 
ogni imposta particolare, a prescindere da problemi 
di classificazione. In tal modo, il lettore che desideri 
optare per una diversa classificazione potrà procedere 
lui stesso ai raggruppamenti più utili alle sue 
esigenze. 
Una seconda caratteristica del presente annuario 
è la ricerca di un dettaglio più ampio, a livello di 
ogni imposta particolare. Cio' è stato realizzato in 
larga misura per le imposte percepite dalle ammini-
strazioni centrali, ma non è stato sempre possibile 
per quelle percepite dagli enti locali. Questo maggior 
dettaglio ha portato ad una lista di imposte per 
paese — riprodotta in allegato — che comporta 
provvisoriamente : 
54 categorie per la Germania 
70 categorie per la Francia 
80 categorie per l'Italia 
34 categorie per i Paesi Bassi 
32 categorie per il Belgio 
31 categorie per il Lussemburgo. 
L'indicazione, nell'allegato I (lista delle imposte 
per paese), della referenza al codice adottato nel-
1'« Inventario delle imposte » (3) consente di rinun-
ciare alla descrizione delle imposte in questa sede. 
Si rimanda il lettore in cerca d'informazioni sulle 
caratteristiche (base imponibile, soggetto passivo, 
modo di riscossione, aliquota, ecc...) di un'imposta, 
alla descrizione riportata nella precitata pubblicazione. 
Per quanto riguarda i valori riportati nel presente 
annuario, è opportuno precisare quanto segue : 
— i dati rappresentano dati di cassa e non dati di 
competenza 
— i dati relativi al 1969 sono provvisori 
C) L'ultimo studio è stato pubblicato nella serie « Studi ed indagini statistiche», n° 1-1969 sotto il titolo «Les recettes fiscales 
dans les six pays membres des Communautés Européennes 1958-1967 ». 
O Sistema europeo di conti economici integrati (SEC) — Istituto Statistico delle Comunità Europee, 1970. 
O «Inventario delle imposte» — Edizione 1971 — Situazione al Io luglio 1969 — Commissione delle Comunità Europee, 
Direzione generale Mercato interno e ravvicinamento delle legislazioni (di prossima pubblicazione). 
11 
— i dati relativi alle varie categorie d'imposte e 
al prelievo fiscale globale divergono dai dati desunti 
dalle contabilità nazionali attuali dei paesi membri. 
Queste divergenze traducono l'impegno di armo-
nizzazione intrapreso per l'applicazione del SEC ai 
dati elementari di ciascun paese. A questo riguardo si 
possano presentare le seguenti situazioni : 
— un flusso registrato fino ad oggi come imposta 
non lo è più nel quadro del SEC 
— un flusso che fino ad oggi non era registrato 
come imposta, lo diventa nel quadro del SEC 
— un'imposta registrata fino ad oggi in una cate-
goria d'imposte (ad es. imposte dirette) viene' regi-
strata, nel quadro del SEC, in un'altra (ad es. imposte 
indirette sulla produzione) 
— un'imposta attribuita fino ad oggi ad un sotto-
settore (ad es. amministrazioni centrali) viene attri-
buita, nel quadro del SEC, ad un altro (ad es. am-
ministrazioni locali). 
L'annuario di statistiche fiscali è articolato nel 
seguente modo : 
I. Concetti e definizioni del Sistema europeo di conti 
economici integrati (SEC) 
IL Commento statistico e tavole comparative 
III. Tavole sintetiche per paese 
IV. Tavole analitiche per paese 
V. Imposte indirette sulla produzione e sulle impor-
tazioni per branca NACE/CLIO (Risultati delle 
tavole input-output 1965) 
Allegato I - Lista delle imposte per paese 
Allegato II - Lista delle branche NACE/CLIO 1965 
Il presente annuario è stato curato da C.M. Casciotli della Direzione Statistiche generali e Stati associati. 
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unità di conto (1 U.C. = 1 $ SU) 
Insieme dei paesi membri delle Comunità Euro-
pee : Germania (RF), Francia, Italia, Paesi 
Bassi, Belgio e Lussemburgo 
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INLEIDING 
Het Jaarboek Belastingstatistiek treedt in de plaats 
van een reeks van publikaties, welke het Bureau voor 
de Statistiek der Europese Gemeenschappen aan de 
belastingontvangsten in de lid-staten heeft gewijd (1). 
Evenals in de voorgaande studies wordt er in dit jaar-
boek naar gestreefd te voldoen aan de behoeften van 
de diverse gebruikers, zowel van degenen die een 
algeheel overzicht van het belastingwezen in de zes 
lid-staten wensen, als van degenen die inlichtingen 
zoeken over de opbrengst van een bepaalde belasting. 
Dit jaarboek wijkt op twee punten van de voor-
gaande publikaties af. In de eerste plaats is de inde-
ling van de belastingen in drie categorieën niet meer 
uitsluitend gebaseerd op de belastinggrondslag, maar 
volgt de definities van het Europese stelsel van econo-
mische rekeningen (ESER) (2). Hierin worden name-
lijk volgens hun economisch karakter onderscheiden : 
I) de indirecte belastingen 
II) de belastingen op inkomen en vermogen 
III) de vermogensheffingen. 
In deze publikatie is de eerste van deze categorieën 
bovendien nog onderverdeeld in : 
1. Algemene omzetbelastingen 
2. Invoerrechten en heffingen op landbouwproduk-
ten 
3. Accijnzen en verbruiksbelastingen 
4. Belastingen op diensten 
5. Grondbelastingen 
6. Rechten van zegel, registratie en eigendomsover-
gang 
7. Overige indirecte belastingen. 
Er dient op te worden gewezen dat de hier gepu-
bliceerde cijfers slechts het resultaat vormen van een 
eerste poging om de indeling van het ESER toe te 
passen, welke in gemeenschappelijk overleg met de 
nationale bureaus voor de statistiek van de lid-staten 
is ondernomen aan de hand van de cijfers over dé jaren 
1965-69. Verschillende punten dienen echter nog aan 
een nader onderzoek te worden onderworpen met het 
oog op de integrale toepassing van het ESER op de 
gegevens over het jaar 1970. 
In de gedetailleerde tabellen voor ieder land (af-
deling IV van dit jaarboek), worden de ontvangsten 
voor iedere belasting afzonderlijk gegeven zonder 
rekening te houden met de indeling. De gebruiker die 
andere indeling wenst kan aldus zelf de cijfers volgens 
eigen behoefte hergroeperen. 
Een tweede kenmerk van dit jaarboek is het feit 
dat men heeft getracht meer in bijzonderheden te 
treden en de gegevens voor iedere belasting afzonder-
lijk te vermelden. Dit streven kon voor een groot deel 
worden verwezenlijkt voor wat betreft de door de 
centrale overheid geïnde belastingen; voor de door de 
lagere publiekrechtelijke lichamen geïnde belastingen 
was dit echter niet altijd mogelijk. De poging tot meer 
detaillering heeft geleid tot het opstellen van een lijst 
van de belastingen per land, die in bijlage I wordt 
gegeven en voorlopig omvat : 
54 rubrieken voor Duitsland 
70 rubrieken voor Frankrijk 
80 rubrieken voor Italië 
34 rubrieken voor Nederland 
32 rubrieken voor België 
31 rubrieken voor Luxemburg. 
Daar in bijlage I van dit jaarboek (lijst van de be-
lastingen per land) wordt verwezen naar de in het 
„Overzicht van de belastingen" f) aangenomen code 
kon een beschrijving van de belastingen in dit jaar-
boek achterwegen worden gelaten. De lezer die nadere 
inlichtingen wenst over de kenmerken (grondslag, be-
lastingplichtigen, wijze van inning, enz.) van een be-
paalde belasting wordt derhalve verwezen naar de in 
genoemde publikatie gegeven beschrijving. 
Ten aanzien van de in dit jaarboek gepubliceerde 
cijfers gelden nog de volgende opmerkingen : » 
— Alle cijfers vertegenwoordigen kasgegevens en 
geen gegevens op batenbasis. 
— De cijfers voor het jaar 1969 hebben nog een 
voorlopig karakter. 
(') De laatste studie werd in de Franse taal gepubliceerd in „Statistische studies en enquêtes" n° 1-1969 onder de titel „Les 
recettes fiscales dans les six pays membres des Communautés Européennes 1958-1967". 
C) „Europees stelsel van economische rekeningen (ESER)", Bureau voor de Statistiek der Europese Gemeenschappen, 1970 
(Nederlandse uitgave in voorbereiding) 
O „Overzicht van de belastingen", uitgave 1971 - Toestand per 1 juli 1969 - Commissie van de Europese Gemeenschappen, 
Directoraat-Generaal Interne markt en harmonisatie van de wetgevingen. 
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— De cijfergegevens voor de hierna gepubliceerde 
belastingcategorieën en totale belastingontvangsten 
wijken af van de gegevens die aan de huidige nationale 
rekeningen van de lid-staten kunnen worden ontleend. 
Deze verschillen zijn het gevolg van de door de 
toepassing van da definities van het ESER op de 
elementaire gegevens van ieder land reeds tot stand 
gebrachte harmonisatie. Hierbij kunnen zich de vol-
gende situaties voordoen : 
— een tot dusver als een belasting geboekte stroom 
wordt in het kader van het ESER niet meer als zo-
danig geboekt 
— een stroom die tot dusver niet als een belasting 
werd geboekt, wordt thans in het kader van het ESER 
als zodanig geboekt 
— een belasting die tot dusver onder een bepaalde 
categorie (b.v. directe belastingen) werd geboekt wordt 
thans onder een andere categorie geboekt (b.v. belas-
tingen in verband met de produktie) 
— een belasting die tot dusver als ontvangst van 
een bepaalde subsector werd geboekt (b.v. centrale 
overheid) wordt thans als ontvangst van een andere 
geboekt (b.v. lagere publiekrechtelijke lichamen). 
Het jaarboek Belastingstatistiek is als volgt samen-
gesteld : 
I. Begrippen en definities van het Europese stelsel 
van economische rekeningen (ESER) 
II. Statistisch commentaar en vergelijkende tabellen 
III. Samenvattende tabellen per land 
IV. Gedetailleerde tabellen per land 
V. Indirecte belastingen per branche NACE/CLIO 
(Uitkomsten van de input-output tabellen 1965) 
Bijlage I - Lijst van de belastingen per land 
Bijlage II - Lijst van de branches NACE/CLIO 1965 
Dit jaarboek is voorbereid door de heer C.M. Casciotti, van het Directoraat Algemene Statistiek en geassocieerde Staten. 
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Rekeneenheid (1 RE = 1 $ US) 
Totaal van de lid-staten van de Europese Ge-
meenschappen : Duitsland (BR), Frankrijk, Italië, 
Nederland, België en Luxemburg. 
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SECTION I : Concepts et définitions du Système européen 
de comptes économiques intégrés (SEC) 
SECTION II Commentaire statistique et tableaux comparatifs 
ABSCHNITT I Begriffe und Definitionen des Europäischen Systems 
Volkswirtschaflicher Gesamtrechnungen (ESVG) 
ABSCHNITT II : Statistischer Kommentar und Vergleichstabellen 
SEZIONE I Concetti e definizioni del Sistema europeo 
di conti economici integrati (SEC) 
SEZIONE II : Commento statistico e tavole comparative 
AFDELING I : Begrippen en definities van het Europese stelsel 
van economische rekeningen (ESER) 
AFDELING II Statistisch commentaar en vergelijkende tabellen 
SECTION I. 
CONCEPTS ET DEFINITIONS DU SYSTEME EUROPEEN DE COMPTES ECONOMIQUES 
INTEGRES (SEC) 
A. CLASSIFICATION DES IMPOTS 
Le SEC distingue trois catégories d'impôts : 
1. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine (R61) 
2. Impôts en capital (R72) 
3. Impôts liés à la production et à l'importation (R20) 
1. Les impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
(R61) comprennent tous les versements obligatoires pré-
levés périodiquement par les administrations publiques et 
par le reste du monde sur le revenu et le patrimoine des 
unités institutionnelles. 
Ils excluent par conséquent les prélèvements sur le patri-
moine qui ne sont pas opérés périodiquement tels que les 
droits de succession et les prélèvements exceptionnels sur le 
capital. 
Les impôts courants sur le revenu et le patrimoine com-
prennent notamment : 
a) les impôts sur le revenu des personnes physiques 
(revenus du travail, de la propriété, de l'entreprise, pensions, 
etc.), y compris les impôts fonciers et immobiliers dans le 
cas où ces impôts constituent un aspect particulier du calcul 
et du recouvrement de l'impôt global sur le revenu 
b) les impôts sur les bénéfices des sociétés et autres 
personnes morales 
c) les impôts courants sur la fortune ou le patrimoine 
des ménages, sociétés et organismes sans but lucratif 
d) les taxes sur les gains à la loterie, aux jeux et paris 
é) les taxes payées par les ménages pour l'utilisation des 
véhicules qui ne servent pas à des fins productives. 
Sont exclues de cette catégorie les redevances pour le 
droit d'usage des appareils de radio et de télévision dont 
le produit est affecté aux organismes de radiodiffusion et 
de télévision. Ces redevances sont en effet considérées dans 
le SEC comme la contrepartie de l'achat d'un service mar-
chand. 
Il est opportun de préciser que le montant des impôts 
qui est enregistré comprend les intérêts de retard et les 
amendes fiscales, ainsi que les frais accessoires éventuels 
de recouvrement et d'assiette et est diminué des rembour-
sements d'impôts effectués par les administrations publiques 
dans le cadre de leur politique économique et des restitu-
tions d'impôts en cas de perception indue. 
2. Les impôts en capital (R72) sont des prélèvements 
obligatoires perçus par les administrations publiques de ma-
nière irrégulière sur le capital ou le patrimoine des unités 
institutionnelles. 
Le critère de l'irrégularité, c'est-à-dire de la non pério-
dicité du prélèvement à charge de l'assujetti, est à la base 
de cette définition et permet de distinguer les impôts en 
capital des impôts courants sur le revenu et le patrimoine. 
Cette catégorie comprend les droits de succession, les droits 
sur les donations et les prélèvements exceptionnels sur le 
capital. 
3. Les impôts liés à la production et à l'importation (R20) 
sont des versements obligatoires prélevés par les adminis-
trations publiques ou par les Institutions communautaires 
européennes sur les unités productrices et qui frappent la 
production et l'importation de biens et services ou l'utilisa-
tion de facteurs de production; ces impôts sont dus indé-
pendamment de la réalisation de bénéfices d'exploitation. 
La production est entendue ici au sens large de la comp-
tabilité nationale et couvre aussi bien la production de 
biens que la production de services (transport, commerce, 
crédit, assurance, etc.). Les impôts qui frappent la vente 
ou l'achat de biens et services font partie des impôts 
liés à la production. 
Le SEC opère une distinction entre : 
— les impôts liés à la production (R21) 
— les impôts liés à l'importation (R29) 
Les impôts liés à la production (R21) comprennent 
notamment : 
a) la taxe sur la valeur ajoutée (M 
b) les autres taxes sur le chiffre d'affaires (!) 
c) les droits d'accise et les autres impôts sur la consom-
mation (!) 
d) les droits d'enregistrement, sauf ceux qui frappent les 
mutations à titre gratuit 
e) les droits de timbre sauf ceux versés par les ménages à 
l'occasion de services fournis par les administrations 
publiques 
C) Sauf la partie de ceux-ci qui constitue des impôts liés à l'importation. 
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f) les taxes sur les ventes 
g) les taxes sur les spectacles et autres divertissements 
h) les taxes sur les loteries, jeux et paris autres que celles 
frappant les gains réalisés 
/) les taxes sur les véhicules à moteur, pour autant que 
ceux-ci soient des biens de capital fixe 
j) les impôts fonciers et immobiliers, sauf dans le cas où 
ces impôts ne constituent pas un aspect particulier du 
calcul et du recouvrement de l'impôt global sur le revenu 
k) les impôts sur la masse des salaires distribués et sur la 
force motrice installée 
/) les taxes sur la circulation des capitaux 
m) les bénéfices des monopoles fiscaux que ceux-ci transfè-
rent à l'Etat 
n) les excédents d'exploitation des entreprises publiques qui, 
sans constituer des monopoles fiscaux, occupent une 
position monopolistique, dans la mesure où ces excé-
dents dépassent de manière permanente une marge béné-
ficiaire normale 
o) les droits d'expropriation 
p) les droits, redevances, participations aux frais versés par 
des unités productrices aux administrations publiques à 
l'occasion de services fournis par celles-ci dans le cadre 
de leur politique générale et qui sont obligatoires dès que 
l'on a recours à ces services (par exemple redevances 
pour passeports, examens et permis de conduire, frais de 
justice). 
Les impôts liés à l'importation (R29) représentent les 
versements obligatoires prélevés par les administrations 
publiques ou par les Institutions communautaires européen-
nes sur les biens importés afin de mettre ceux-ci en libre 
pratique sur le territoire économique d'un pays. Ces verse-
ments comprennent les droits de douane, les prélèvements 
sur produits agricoles importés, la taxe sur la valeur ajoutée, 
les taxes uniques, les droits d'accise et les autres taxes sur 
le chiffre d'affaires qui frappent les produits importés. 
Les impôts liés à la production et à l'importation com-
prennent enfin les impôts versés directement par les unités 
productrices résidentes aux Institutions communautaires 
européennes. Il s'agit, pour les années considérées, du pré-
lèvement CECA sur les entreprises charbonnières et sidé-
rurgiques. 
B. AFFECTATION DES RESSOURCES FISCALES PAR 
SOUS-SECTEUR BENEFICIAIRE. 
Le SEC subdivise le secteur administrations publiques 
en trois sous-secteurs : 
— Administration centrale (S61) 
— Administrations locales (S62) 
— Administrations de sécurité sociale (S63). 
Dans le présent annuaire, les montants des différents 
impôts sont enregistrés en ressources de chaque sous-secteur 
bénéficiaire. Ceci permet d'y inclure non seulement les 
impôts propres à chaque sous-secteur, mais aussi par 
exemple les quote-parts que les administrations locales (ré-
gions, provinces, communes) et les administrations de 
sécurité sociale ont dans les impôts de l'administration 
centrale (Etat). 
En effet, lorsqu'une administration publique (par exemple 
l'administration centrale) encaisse des impôts dont une 
quote-part déterminée doit automatiquement être cédée à 
une autre administration publique (par exemple une admi-
nistration locale), on admet qu'il s'agit d'une opération pour 
compte. Dans ce cas, la part des recettes fiscales correspon-
dant à la quote-part destinée à l'autre administration pu-
blique est comptabilisée comme un impôt perçu directe-
ment par cette administration, et non comme un transfert 
courant entre administrations publiques. 
Cette solution s'impose à fortiori dans le cas d'impôts 
prenant la forme de centimes additionnels à des impôts de 
l'Etat, centimes dont par exemple les communes ont, entre 
certaines limites, le pouvoir de déterminer elles-mêmes le 
taux ou le montant. 
Il apparaît cependant nécessaire d'attirer l'attention sur 
la distinction entre les recettes fiscales perçues pour compte 
et les transferts de recettes fiscales entre administrations 
publiques. On ne comptabilise en ressources du sous-secteur 
bénéficiaire que la part des recettes fiscales qui est perçue 
par une autre administration publique et qui lui est cédée 
automatiquement. On exclut ainsi les transferts de l'Etat 
qui, tout en étant financés par des recettes fiscales, se font 
principalement par l'intermédiaire de certains fonds (fonds 
des provinces, des communes), et suivant des paramètres 
variables (population, superficie, etc.). 
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SECTION II. 
COMMENTAIRE STATISTIQUE ET TABLEAUX COMPARATIFS 
La synthèse des chiffres détaillés réunis dans le présent 
annuaire et leur comparaison entre pays permet de fournir 
une vue d'ensemble de la fiscalité dans les pays membres 
des Communautés européennes, ceci sous le triple point de 
vue : 
(1) du prélèvement fiscal global 
(2) de la structure comparée de ce prélèvement par caté-
gorie d'impôts 
(3) de la ventilation des recettes fiscales par sous-secteur 
bénéficiaire. 
1. PRELEVEMENT FISCAL GLOBAL. 
Le montant total des recettes fiscales prélevées dans les 
six pays membres au cours des années 1965 à 1969 est 
indiqué dans le tableau A; les chiffres sont successivement 
exprimés en monnaie nationale, en indices et en unités de 
compte. 
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(a) La conversion en unités de compte a été faite sur la base des parités monétaires FMI. En cas de changement de parité au 
cours d'une année, la conversion des données est effectuée, pour l'année en question, en appliquant un taux de change 
pondéré prorata temporis. 
Les indices montrent clairement que c'est aux Pays-Bas 
et en Belgique que le prélèvement fiscal s'est accru le plus 
rapidement (de 59%) depuis 1965. L'augmentation la plus 
faible (37 %) est enregistrée en Allemagne. 
En ce qui concerne les chiffres en valeur absolue, leur 
montant est en premier lieu tributaire de l'importance éco-
nomique relative de chaque pays. Une analyse comparative 
demande que pour chaque pays ils soient rapportés, d'une 
part, à la population totale, d'autre part, au produit inté-
rieur brut aux prix du marché. 
Calculée en unités de compte par habitant, la charge 
fiscale moyenne pour les pays de la Communauté atteignait 
en 1969 520 U.C. Pour cinq pays elle dépassait cette 
moyenne pour s'établir autour de 600 U.C., alors qu'en Italie 
elle ne s'élevait qu'à environ 300 U.C. 
18 
Tableau B. Charge fiscale par habitant 1965-1969 
















































(a) voir note en bas du tableau A. 
On notera que l'accroissement plus rapide de la charge 
fiscale par habitant constaté aux Pays-Bas et en Belgique 
au cours des dernières années, a rapproché le niveau de ces 
deux pays de celui déjà atteint par l'Allemagne, la France 
et le Luxembourg. 
La charge fiscale par habitant permet de comparer le 
rendement fiscal moyen; elle ne prétend pas traduire le 
poids relatif de la fiscalité. En effet, les recettes fiscales 
d'un pays dépendent moins du nombre de ses habitants et 
de la composition de sa population, que du niveau de son 
activité économique et de la structure de son système fiscal. 
C'est pourquoi il est plus significatif de rapporter l'en-
semble du prélèvement fiscal au produit intérieur brut aux 
prix du marché, et d'examiner la structure de ce prélève-
ment. 










































Le tableau C montre que le prélèvement fiscal global 
atteint en 1969 environ un quart du produit intérieur brut 
aux prix du marché aux Pays-Bas, en Belgique et en Alle-
magne; il est un peu moins élevé au Luxembourg et en 
France, et nettement plus faible en Italie où il n'atteint 
même pas un cinquième du produit intérieur brut aux prix 
du marché. 
2. STRUCTURE COMPAREE DU PRELEVEMENT FIS-
CAL. 
Le tableau D montre le prélèvement fiscal par catégorie 
d'impôts dans les pays membres en 1969 et met en évidence 
les différences importantes entre les systèmes fiscaux. 
Les impôts liés à la production et à l'importation repré-
sentent, sauf aux Pays-Bas et au Luxembourg, plus de la 
moitié des ressources fiscales. Leur part est la plus élevée en 
France (72,6 %), où la rubrique « taxes générales sur le 
chiffre d'affaires », en l'occurrence la T.V.A., représente à 
elle seule 42 % du prélèvement fiscal total. L'Italie se dis-
tingue également par une proportion très élevée des impôts 
liés à la production et à l'importation (65 %), près de la 
moitié de ceux-ci étant constitués par des droits d'accise et 
par des impôts sur la consommation frappant des biens spé-
cifiques (32 % du prélèvement fiscal total). En Belgique, 55 % 
des recettes fiscales proviennent d'impôts liés à la produc-
tion et à l'importation, la rubrique « taxes générales sur le 
chiffre d'affaires » représentant à elle seule 28 % de l'en-
semble des impôts prélevés. 
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Tableau D. Structure du prélèvement fiscal par catégorie d'impôts, 1969 
% 
I. Impôts liés à la production et à l'importation (R 20) 
a) Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
b) Droits d'importation et prélèvements agricoles 
c) Droits d'accise et impôts sur la consommation de 
biens 
d) Impôts sur les services 
e) Impôts fonciers et immobiliers 
f) Droits de timbre, d'enregistrement et de mutation 
g) Autres impôts liés à la production et à l'importation 
Total 
— impôts liés à la production (R 21) 
— impôts liés à l'importation (R 29) 
II. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine (R 61) 
III. Impôts en capital (R 72) 

















































































(a) En Italie et en Belgique, les impôts fonciers et immobiliers sont considérés comme des impôts courants sur le revenu et 
le patrimoine. 
(b) Dont 9,6 % pour l'impôt sur les exploitations (Gewerbesteuer). 
(c) Dont 5,6 % pour l'impôt industriel et commercial. 
La part des impôts liés à la production et à l'importa­
tion indiquée pour l'Allemagne (57 %) et le Luxembourg 
(48 % ) , doit être interprétée avec précaution. Ces chiffres 
incluent l'impôt sur les exploitations (Gewerbesteuer) en 
Allemagne et l'impôt industriel et commercial au Luxem­
bourg dont la nature économique et, par conséquent le clas­
sement, sont contestés. Si ces impôts étaient rangés parmi 
les impôts courants sur le revenu et le patrimoine, la part 
des impôts liés à la production et à l'importation dans l'en­
semble des recettes fiscales descendrait à 47 % en Allemagne 
et à 42 % au Luxembourg, c'est­à­dire à un pourcentage 
proche de celui des Pays­Bas (43 % ) . 
Les impôts en capital — qui comprennent essentielle­
ment les droits de succession et de donation — ne repré­
sentent dans tous les pays membres qu'une part minime des 
recettes fiscales. Cette part varie de 0,4 % en Allemagne à 
1,4 % en Belgique. 
Les impôts courants sur le revenu et le patrimoine dans 
l'ensemble des recettes fiscales présentent une gradation in­
verse à celle des impôts liés à la production et à l'impor­
tation, étant donné la faible importance de la catégorie 
« impôts en capital ». Ils atteignent en effet 56 % du prélè­
vement fiscal global aux Pays­Bas et en représentent 51 % 
au Luxembourg, 44 % en Belgique, 43 % en Allemagne, 
34 % en Italie, et seulement 27 % en France. 
Le tableau E indique comment a évolué au cours 
des cinq dernières années la part des impôts courants sur 
le revenu et le patrimoine dans l'ensemble des recettes 
fiscales. 
20 











































On constate que dans la plupart des pays membres, la 
part des impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
a été légèrement ascendante depuis 1965 sans qu'il y ait eu 
pour autant rapprochement de cette part entre les différents 
pays. 
3. VENTILATION DES RECETTES FISCALES PAR 
SOUS­SECTEUR BENEFICIAIRE. 
Dans le tableau F on s'est efforcé d'établir, selon les 
critères exposés dans la section IB, une ventilation des 
recettes fiscales d'après les sous­secteurs bénéficiaires. Dans 
leur presque totalité, les recettes fiscales prélevées dans les 
pays membres bénéficiaient en 1969, aux administrations 
publiques nationales. Seul, en effet, le prélèvement CECA 
sur la production des entreprises charbonnières et sidé­
rurgiques pouvait être considéré comme un impôt prélevé 
par le reste du monde, c'est­à­dire par le sous­secteur Insti­
tutions communautaires européennes. Ce n'est qu'à partir 
de 1971 que la part des impôts prélevée par les Institutions 
communautaires européennes ira en augmentant. 
La ventilation par sous­secteur bénéficiaire des recettes 
fiscales perçues par le secteur Administrations publiques 
pose des problèmes délicats, dans la mesure où les modes de 
perception et de répartition des recettes fiscales entre admi­
nistrations publiques diffèrent d'un pays à l'autre. 
Sur la base des critères adoptés, la répartition s'éta­
blissait en 1969 de la manière suivante : 






































(a) Bund et Länder. 
On peut constater que dans tous les pays, plus de 80 % 
de l'ensemble des recettes fiscales vont à l'Administration 
centrale. La part du prélèvement fiscal bénéficiant directe­
ment aux administrations locales est la plus élevée au 
Luxembourg (16,5%) et en Italie (13,8%) et la 'plus faible 
aux Pays­Bas (2,7%) et en Belgique (6,7 %) . Il faut toutefois 
souligner que pour ces deux derniers pays la part des admi­
nistrations locales ne comprend ' pas la partie des recettes 
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fiscales perçues par l'Etat, mais redistribuée aux adminis-
trations locales par l'intermédiaire du Fonds des communes 
et du Fonds des provinces. 
Pour l'Italie, il est opportun de signaler que parmi les 
impôts affectés aux administrations locales, figurent les 
impôts d'Etat allant aux régions à statut spécial; le montant 
de ces impôts est le résultat d'estimations provisoires. 











































Le tableau G montre une assez grande stabilité de la part 
des recettes fiscales bénéficiant directement aux administra-
tions locales. 
Pour la France, la forte chute enregistrée de 1968 à 1969 
résulte de la suppression de la taxe sur les salaires, dont 
une quote-part élevée (85 %) avait été affectée en 1968 aux 
administrations locales suite à la suppression de la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires. En compensation de cette 
perte de recettes des administrations locales, l'Etat français 
s'est engagé à effectuer au profit de celles-ci un versement 
compensatoire, à charge du budget général, et calculé selon 
l'assiette de l'ancienne taxe sur les salaires. En comptabilité 
nationale française ce versement représentatif de l'ancienne 
taxe est considéré comme une ressource fiscale des admi-
nistrations locales; dans le cadre du présent annuaire, 
conformément aux règles du SEC, on n'a pas traité ce ver-
sement comme un impôt. 
Selon l'optique française, la part des administrations 




BEGRIFFE UND DEFINITIONEN DES EUROPÄISCHEN SYSTEMS 
GESAMTRECHNUNGEN (ESVG) 
VOLKSWIRTSCHAFTLICHER 
A. G L I E D E R U N G DER STEUERN 
Das ESVG unterscheidet drei Kategorien von Steuern : 
1. Laufende Einkommen­ und Vermögensteuern (R61) 
2. Vermögenswirksame Steuern (R72) 
3. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben (R20). 
1. Die laufenden Einkommen­ und Vermögensteuern 
(R61) umfassen alle regelmäßig vom Staat und von der 
Übrigen Welt erhobenen Zwangsabgaben auf Einkommen 
und Vermögen von institutionellen Einheiten. 
Sie schließen somit Abgaben vom Vermögen, die nicht 
regelmäßig anfallen, wie Erbschaftsteuern und außerordent­
liche Vermögensabgaben, aus. 
Zu den laufenden Einkommen­ und Vermögensteuern 
rechnen insbesondere : 
a) Steuern vom Einkommen natürlicher Personen (aus 
unselbständiger Arbeit, aus Vermögen, aus Unternehmer­
tätigkeit, aus Pensionsleistungen usw.) einschließlich der 
Grundsteuern in den Fällen, in denen diese Steuern lediglich 
eine Form der Berechnung und Erhebung eines Teils der 
globalen Einkommensteuer darstellen 
b) Steuern auf die Gewinne von Gesellschaften und 
anderen juristischen Personen 
c) laufende Abgaben vom Vermögen und Besitz von 
privaten Haushalten, Kapitalgesellschaften und Organisa­
tionen ohne Erwerbscharakter 
d) Steuern auf Lotteriegewinne sowie sonstige Spiel­ und 
Wettgewinne 
e) Kraftfahrzeugsteuern und sonstige Abgaben von 
privaten Haushalten für die Nutzung von Kraftfahrzeugen 
zu niichtproduktiven Zwecken. 
Nicht zu dieser Kategorie gehören Gebühren für die 
Benutzung von Rundfunk­ und Fernsehgeräten, deren Erlös 
den Hörfunk­ und Fernsehanstalten zufließt. Diese Gebühren 
werden im ESVG als Käufe von marktbestimmten Dienst­
leistungen angesehen. 
Es ist darauf hinzuweisen, daß der zu buchende Steuer­
betrag auch Verzugszuschläge und eventuelle zusätzliche 
Veranlagungs­ und Einziehungskosten enthält; er ist ver­
mindert um Steuererstattungen, welche der Staat im Rahmen 
seiner Wirtschaftspolitik vornimmt, sowie um Rück­
zahlungen bei ungerechtfertigter Erhebung. 
2. Vermögenswirksame Steuern (R72) sind Zwangsab­
gaben, welche der Staat in unregelmäßigen Abständen vom 
Vermögen oder Besitz der institutionellen Einheiten erhebt. 
Das Kriterium der Unregelmäßigkeit, d.h. des Fehlens 
einer Periodizität in der Besteuerung, liegt dieser Definition 
zugrunde und ermöglicht es, die vermögenswirksamen 
Steuern von den laufenden Einkommen­ und Vermögen­
steuern zu unterscheiden. Zur Kategorie der vermögens­
wirksamen Steuern gehören Erbschaft­ und Schenkung­
steuern und außerordentliche Vermögensabgaben. 
3. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben (R20) sind 
Zwangsabgaben, die der Staat oder die Institutionen der 
Europäischen Gemeinschaften von produzierenden Ein­
heiten erheben und welche die Produktion und die Einfuhr 
von Waren und Dienstleistungen oder den Einsatz von 
Produktionsfaktoren belasten. Diese Steuern sind ohne 
Rücksicht darauf zu zahlen, ob Betriebsgewinne erzielt 
worden sind oder nicht. 
Der Begriff Produktion ist hier im weiten Sinne der 
Volkswirtschaftlichen Gesamtrechnungen zu verstehen und 
umfaßt außer der Warenproduktion auch Dienstleistungen 
(des Handels, des Verkehrs, des Kreditwesens, des Versi­
cherungsgewerbes usw.). Steuern auf den Verkauf und den 
Kauf von Waren und Dienstleistungen behören ebenfalls zu 
den Produktionsteuern. 
Das ESVG unterscheidet; 
— Produktionsteuern (R21) 
—■ Einfuhrabgaben (R29). 
Produktionsteuern (R21) 
Die Produktionsteuern (R21) umfassen insbesondere fol­
gende Steuern und Abgaben: 
a) Mehrwertsteuer (') 
b) Sonstige Steuern auf den Umsatz (') 
c) Verbrauchsteuern (') 
d) Eintragungsteuern, ohne diejenigen, die auf die unentgelt­
liche Überlassung von Eigentum erhoben werden 
e) Stempelabgaben, ohne diejenigen, die von privaten Haus­
halten bei Inanspruchnahme von Dienstleistungen des 
Staates gezahlt werden 




h) Wett-, Spiel- und Lotteriesteuern außer Steuern auf die 
erzielten Gewinne 
i) Kraftfahrzeugsteuern auf Kraftfahrzeuge, die als Anla-
gegüter angesehen werden 
/') Grundsteuern außer in den Fällen, in denen diese Steuern 
lediglich eine Form der Berechnung und Erhebung eines 
Teils der globalen Einkommensteuer darstellen. 
k) Steuern auf die Lohnsumme und die installierte Antriebs-
leistung 
/) Kapitalverkehrsteuern 
m) Gewinne von Staatsmonopolen, die von diesen an den 
Fiskus abgeführt werden 
n) Betriebsüberschüsse von öffentlichen Unternehmen, die 
zwar keine Staatsmonopole sind, aber eine Monopol-
stellung einnehmen, soweit diese Betriebsüberschüsse nicht 
nur vorübergehend eine normale Gewinnspanne über-
steigen 
o) Ausfuhrabgaben 
p) Abgaben, Gebühren und Kostenbeteiligungen, die von 
produzierenden Einheiten an den Staat für die Inan-
spruchnahme von Dienstleistungen gezahlt werden 
müssen, welche dieser im Rahmen seiner allgemeinen 
Verwaltungsaufgaben erbringt (z.B. Paßgebühren, Ge-
bühren für Untersuchungen, Führerscheine, Gerichts-
kosten). 
Einfuhrabgaben (R29) umfassen alle Zwangsabgaben, die 
vom Staat oder von Institutionen der Europäischen Ge-
meinschaften auf eingeführte Güter erhoben werden, die in 
den freien Verkehr des Wirtschaftsgebietes eines Landes 
eingehen. Hierzu gehören insbesondere die Zölle, die 
Abschöpfungsbeträge auf eingeführte landwirtschaftliche 
Erzeugnisse, die Mehrwertsteuer auf Einfuhren, sonstige 
Umsatzsteuern auf Einfuhren (Einfuhrausgleichsteuern) so-
wie allgemeine und spezielle Verbrauchsteuern auf einge-
führte Güter. 
Die Produktionsteuern und Einfuhrabgaben umfassen 
auch die Abgaben, die von gebietsansässigen produzieren-
den Einheiten direkt an Institutionen der Europäischen 
Gemeinschaften abgeführt werden. Für den hier betrachteten 
Zeitraum handelt es sich dabei um EGKS-Umlagen von 
Kohle- und Stahlunternehmen. 
B. Z U O R D N U N G DES STEUERAUFKOMMENS NACH 
EMPFÄNGER-TEILSEKTOREN 
Das ESVG sieht eine Aufteilung des Sektors Staat in 
drei Teilsektoren vor : 
— Zentralstaat (S61) f) 
— Lokale Gebietskörperschaften (S62) 
— Sozialversicherung (S63). 
In diesem Jahrbuch werden die Steuereinnahmen bei dem 
Teilsektor nachgewiesen, der sie endgültig empfängt. Das 
bedeutet, daß nicht nur die Steuern einbezogen werden, die 
jedem Teilsektor direkt zufließen, sondern auch die An-
teile, die z.B. lokale Gebietskörperschaften (Regionen, Pro-
vinzen, Gemeinden) aus den Steuern des Zentralstaates 
erhalten und umgekehrt. 
Es gilt also folgende Zuordnungsregel : wenn eine 
Körperschaft des Staates (z.B. der Zentralstaat) Steuern ein-
nimmt, von denen ein bestimmter Anteil automatisch an 
eine andere staatliche Stelle (z.B. eine lokale Gebietskörper-
schaft) abgetreten werden muß, wird angenommen, daß es 
sich um eine Transaktion für Rechnung anderer handelt. In 
diesem Fall wird der Teil der Steuereinnahmen, der für die 
andere öffentliche Körperschaft bestimmt ist, als Steuer be-
handelt, die von dieser anderen Körperschaft erhoben wird 
und nicht als eine laufende Übertragung innerhalb des 
Staates. Für Steuern, welche in Form von Zuschlägen zu 
Steuern des Zentralstaates erhoben werden und bei denen 
z.B. die Gemeinden selbst innerhalb bestimmter Grenzen 
den Hebesatz oder den Betrag bestimmen können, ist diese 
Lösung sogar die einzige sinnvolle. 
Es ist hier auf den Unterschied zwischen Steuerein-
nahmen einer staatlichen Körperschaft für Rechnung einer 
anderen und Übertragungen von Steuereinnahmen zwischen 
staatlichen Körperschaften hinzuweisen. Bei den ersteren 
handelt es sich ausschließlich um Steuereinnahmen, die der 
einnehmende Teilsektor automatisch an den Empfänger-
Teilsektor weiterzuleiten hat. Damit besteht eine klare Ab-
grenzung von den Zuweisungen an andere staatliche 
Körperschaften, die zwar auch aus dem Steueraufkommen 
finanziert werden, jedoch jeweils unter speziellen Haus-
haltstiteln und oft über bestimmte Fonds laufen und an 
variable Bemessungsgrundlagen (Einwohnerzahl u.a.) ge-
bunden sind. 
(') Für die Bundesrepublik Deutschland einschließlich der Zentralverwaltungen der Bundesländer. 
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ABSCHNITT II 
STATISTISCHER KOMMENTAR UND VERGLEICHSTABELLEN 
Die Zusammenfassung der Einzelangaben des vorliegen-
den Jahrbuches und ihr Vergleich von Land zu Land ge-
stattet es, einen Gesamtüberblick Über das Steuerwesen der 
Mitgliedsländer der Europäischen Gemeinschaften zu geben, 
der drei Aspekten Rechnung trägt : 
(1) Das gesamte Steueraufkommen 
(2) Strukturvergleich des Steueraufkommens nach Steuer-
kategorien 
(3) Aufteilung des Steueraufkommens nach Empfänger-Teil-
sektoren. * 
1. DAS STEUERAUFKOMMEN 
Der Gesamtbetrag der Steuereinnahmen der sechs Mit-
gliedsländer in den Jahren 1965 bis 1969 wird in Tabelle A 
dargestellt; die Angaben sind in Landeswährung, als Indices 
und in Rechnungseinheiten ausgedrückt. 
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(a) Umrechnung mittels der IWF-Paritätskurse. Bei Änderungen der Parität während eines Jahres wurden die Angaben für 
das betreffende Jahr mittels eines prorata temporis gewogenen Wechselkurses umgerechnet. 
Die Indices zeigen deutlich, daß das Steueraufkommen 
in den Niederlanden und in Belgien seit 1965 am meisten 
(+ 59%) gestiegen ist. Die geringste Zunahme (+ 37 %) 
weist Deutschland auf. 
In den absoluten Zahlen schlägt sich in erster Linie die 
relative wirtschaftliche Bedeutung jedes Landes nieder. Für 
eine vergleichende Betrachtung ist es erforderlich, die 
Zahlen jedes Landes auf seine Bevölkerung und auf sein 
Bruttoinlandsprodukt zu beziehen. 
In Rechnungseinheiten je Einwohner ausgedrückt betrug 
die durchschnittliche Steuerlast in den Ländern der Euro-
päischen Gemeinschaften im Jahre 1969 520 RE. In fünf 
Ländern lag sie mit etwa 600 RE über diesem Durchschnitt, 
während sie in Italien nur knapp 300 RE ausmachte. 
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Tabelle Β. Steuerlast je Einwohner 1965­1969 
















































(a) Siehe Fußnote zu Tabelle A 
Es zeigt sich, daß der raschere Anstieg der Steuerlast je 
Einwohner in den Niederlanden und in Belgien in den 
letzten Jahren das Niveau dieser Länder dem angenähert 
hat, das bereits von Deutschland, Frankreich und Luxem­
burg erreicht ist. 
Mit der Steuerlast je Einwohner läßt sich der durch­
schnittliche Steuerertrag vergleichbar darstellen; damit soll 
jedoch kein Maßstab des relativen Gewichts der Fiskalität 
geboten werden. Die Steuereinnahmen eines Landes hängen 
nämlich nicht so sehr von der Zahl und Zusammensetzung 
der Bevölkerung ab wie von dem Ergebnis seiner wirtschaft­
lichen Tätigkeiten und der Struktur seines Steuersystems. 
Es ist daher bedeutungsvoller, das Steueraufkommen 
auf das Bruttoinlandsprodukt zu Marktpreisen zu beziehen 
und die Struktur dieses Aufkommens zu analysieren. 










































Wie die Tabelle zeigt, hat in den Niederlanden, in Bel­
gien und in Deutschland das Steueraufkommen im 
Jahre 1969 etwa ein Viertel des Bruttoinlandsprodukts zu 
Marktpreisen ausgemacht; es lag etwas niedriger in 
Luxemburg und in Frankreich und war deutlich geringer in 
Italien, wo es nicht einmal ein Fünftel des Bruttoinlands­
produkts zu Marktpreisen erreichte. 
2. STRUKTURVERGLEICH DES STEUERAUFKOM­
MENS 
Die nachstehende Tabelle D gibt fjür das Jahr 1969 eine 
Aufteilung des Steueraufkommens der Mitgliedsländer 
nach Steuerkategorien und läßt die hauptsächlichen Unter­
schiede zwischen den Steuersystemen erkennen. 
Die Produktionsteuern und Einfuhrabgaben erbringen, 
von den Niederlanden und Luxemburg abgesehen, mehr als 
die Hälfte des Steueraufkommens. Ihr Anteil ist am höch­
sten in Frankreich (72,6 %), wo die Rubrik „Allgemeine 
Umsatzsteuern?', d.h. die Mehrwertsteuer, allein 42 % 
des gesamten Steueraufkommens ausmacht. Italien ist 
ebenfalls durch einen sehr hohen Anteil der Produktion­
steuern und Einfuhrabgaben gekennzeichnet (65 %), wovon 
fast die Hälfte auf die allgemeinen und speziellen Ver­
brauchsteuern entfällt (32 % des gesamten Steueraufkom­
mens). In Belgien stammen 55 % der Steuereinnahmen aus 
Produktionsteuern und Einfuhrabgaben, wobei die Rubrik 
„Allgemeine Umsatzsteuern" allein 28 % des gesamten 
Steueraufkommens darstellt. 
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Tabelle D. Struktur des Steueraufkommens nach Steuerkategorien, 1969 
I. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben (R 20) 
a) Allgemeine Umsatzsteuern 
b) Zölle und landwirtschaftliche Abschöpfungen 
c) Verbrauchsteuern 
d) Steuern auf Dienstleistungen 
e) Grundsteuern 
f) Stempel-, Eintragungs- und Verkehrsteuern 
g) Sonstige Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
Insgesamt 
— Produktionsteuern (R21) 
— Einfuhrabgaben (R 29) 
II. Laufende Einkommen- und Vermögensteuern (R 61) 



















































































(a) In Italien und Belgien werden die Grundsteuern den laufenden Einkommen- und Vermögensteuern zugeordnet. 
(b) Darunter 9,6 % für die Gewerbesteuer. 
(c) Darunter 5,6 % für die Gewerbesteuer. 
Die für Deutschland und Luxemburg angegebenen 
Anteile der Produktionsteuern und Einfuhrabgaben (57 % 
bzw. 48 %) sind mit Vorsicht zu interpretieren. Diese Zahlen 
enthalten nämlich die Gewerbesteuer, deren volkswirtschaft-
liche Bedeutung und folglich auch Zuordnung umstritten ist. 
Bei einer Zuordnung dieser Steuer zu den laufenden Ein-
kommen- und Vermögensteuern würde der Anteil der Produk-
tionsteuern und Einfuhrabgaben am gesamten Steueraufkom-
men auf 47 % für Deutschland und 42 % für Luxemburg 
sinken, d.h. in die Nähe des Satzes der Niederlande (43 %) 
rücken. 
Die vermögenswirksamen Steuern — hauptsächlich Erb-
schaft- und Schenkungsteuern — bilden in allen Mitglieds-
ländern nur einen winzigen Teil des Steueraufkommens. Er 
schwankt zwischen 0,4% in Deutschland und 1,4% in 
Belgien. 
Die laufenden Einkommen- und Vermögensteuern sind 
mit Anteilen am gesamten Steueraufkommen vertreten, die 
bei der geringen Bedeutung der vermögenswirksamen Steuern 
die umgekehrte Abstufung der Produktionsteuern und Ein-
fuhrabgaben aufweisen. Die Anteile betragen 56 % in den 
Niederlanden, 51 % in Luxemburg, 44 % in Belgien, 4 3 % 
in Deutschland, 34% in Italien und 27 % in Frankreich. 
Die folgende Tabelle zeigt die Entwicklung des Anteils 
der laufenden Einkommen- und Vermögensteuern am ge-
samten Steueraufkommen in den letzten fünf Jahren. 
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' Wie ersichtlich, ist in den meisten Mitgliedsländern der 
Anteil der laufenden Einkommen- und Vermögensteuern seit 
1965 leicht angestiegen, ohne daß es jedoch zu einer 
Annäherung der Anteile der einzelnen Länder gekommen ist. 
3. AUFTEILUNG DES STEUERAUFKOMMENS NACH 
EMPFÄNGER-TEILSEKTOREN 
In Tabelle F wird aufgrund der in Abschnitt LB. dar-
gelegten Kriterien das Steueraufkommen nach den empfan-
genden Teilsektoren aufgeteilt. Wie die Tabelle zeigt, flössen 
im Jahre 1969 die in den Mitgliedsländern erhobenen 
Steuern praktisch vollständig in die Kassen inländischer 
staatlicher Körperschaften. Nur die EGKS-Umlage, die auf 
die Produktion der Kohle- und Stahlunternehmen erhoben 
wird, war als eine Steuer nachzuweisen, die von der 
Übrigen Welt, d.h. vom Teilsektor Institutionen der Euro-
päischen Gemeinschaften empfangen wird. Erst von 1971 
ab wird der Anteil der Institutionen der Europäischen Ge-
meinschaften am Steueraufkommen sich erhöhen. 
Die Aufteilung der Steuereinnahmen des Sektors Staat 
nach empfangenden Teilsektoren bringt schwierige Probleme 
mit sich, soweit die Modalitäten der Erhebung und der Ver-
teilung auf die einzelnen' staatlichen Körperschaften von 
Land zu Land unterschiedlich sind. 
Unter Zugrundelegung der gewählten Kriterien ergibt 
sich für 1969 folgende Aufteilung : 
Tabelle F. Aufteilung des Steueraufkommens nach Empfänger-Teilsektoren, 1969 





































Man sieht, daß in allen Mitgliedsländern über 80 % der 
gesamten Steuereinnahmen dem Zentralstaat zufließen. Der 
Anteil der lokalen Gebietskörperschaften ist in Luxemburg 
(16,5 %) am höchsten, gefolgt von Italien (13,8 %), während 
die Niederlande (2,7%) und Belgien (6,7%) am Ende der 
Skala stehen. Hierbei ist jedoch zu bedenken, daß in den 
beiden letztgenannten Ländern der Anteil der lokalen Ge-
bietskörperschaften nicht die Steuereinnahmen des Zentral-
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Staates enthält, die den lokalen Gebietskörperschaften auf 
dem Umweg über sogenannte Gemeinde- oder Provinzfonds 
zugewiesen werden. 
Für Italien ist darauf hinzuweisen, daß die Steuern, die 
den lokalen Gebietskörperschaften zugeordnet sind, auch 
die Steuern des Zentralstaates enthalten, die an Regionen 
mit Sonderstatut gehen; die betreffenden Beträge stellen 
vorläufige Schätzungen dar. 











































Die Tabelle zeigt, daß sich die Anteile der lokalen Ge-
bietskörperschaften am Steueraufkommen im allgemeinen 
nur wenig geändert haben. 
Bei Frankreich hängt der starke Abfall von 1968 auf 1969 
mit der Abschaffung der Lohnsummensteuer zusammen, 
von der die lokalen Gebietskörperschaften im Jahre 1968 
als Ausgleich für die zuvor beseitigte örtliche Umsatz-
steuer einen sehr hohen Anteil (85 %) erhalten hatten. 
Um den aus der Abschaffung der Lohnsummensteuer 
für die lokalen Gebietskörperschaften resultierenden Steuer-
ausfall zu ersetzen, hat der französische Fiskus ihnen 
zu Lasten des ordentlichen Staatshaushaltes eine Ausgleichs-
zuweisung zugestanden, die nach der Besteuerungsgrundlage 
der früheren Lohnsummensteuer berechnet wird. In der 
französischen Volkswirtschaftlichen Gesamtrechnung werden 
diese Ersatzzuweisungen als Steuereinnahmen der lokalen 
Gebietskörperschaften nachgewiesen; in diesem Jahrbuch 
werden sie nach den Regeln des ESVG nicht als Steuer-
zahlungen angesehen. 
Wenn man der französischen Behandlung dieser Zuwei-
sungen folgt, belief sich der Anteil der lokalen Gebietskör-
perschaften am gesamten Steueraufkommen im Jahre 1969 




CONCETTI E DEFINIZIONI DEL SISTEMA EUROPEO DI CONTI ECONOMICI INTEGRATI 
(SEC) 
A. CLASSIFICAZIONE DELLE IMPOSTE 
Il SEC distingue tre categorie d'imposte : 
1. Imposte correnti sul reddito e sul patrimonio (R61) 
2. Imposte in conto capitale (R72) 
3. Imposte indirette sulla produzione e sulle importa-
zioni (R20) 
1. Le imposte correnti sul reddito e sul patrimonio (R61) 
comprendono tutti i versamenti obbligatori prelevati perio-
dicamente dalle amministrazioni pubbliche e dal resto del 
mondo sul reddito e sul patrimonio delle unità istituzionali. 
Sono esclusi di conseguenza i prelevamenti sul patrimo-
nio che vengono operati a intervalli irregolari quali le 
imposte di successione ed i prelevamenti straordinari sul 
capitale. 
Le imposte correnti sul reddito e sul patrimonio com-
prendono in particolare : 
a) le imposte sul reddito delle persone fisiche (redditi da 
lavoro, da capitale e da impresa, pensioni, ecc.) e le im-
poste sui terreni e fabbricati se queste costituiscono un 
aspetto particolare del calcolo e dell'accertamento del-
l'imposta globale sul reddito 
b) le imposte sugli utili delle società e delle altre persone 
giuridiche 
e) le imposte correnti sul patrimonio o il capitale delle fami-
glie, delle società e degli organismi senza scopo di lucro 
d) le tasse sulle vincite alle lotterie, ai giuochi e alle scom-
messe 
e) le tasse pagate dalle famiglie per l'utilizzazione dei veicoli 
non destinati a fini produttivi. 
Sono esclusi da questa categoria i canoni di abbona-
mento alla radiodiffusione e alla televisione di cui sono 
beneficiari gli organismi televisi e di radiodiffusione. 
I canoni sono considerati acquisti di servizi destinabili alla 
vendita. 
È opportuno precisare che l 'ammontare delle imposte da 
registrare comprende gli interessi di mora, le ammende 
fiscali, nonché eventualmente gli aggi esattoriali e le spese 
di accertamento, al netto dei rimborsi d'imposta effettuati 
dalle amministrazioni pubbliche nel quadro della politica 
economica e al netto delle restituzioni per imposte non 
dovute. 
2. Le imposte in conto capitale (R72) sono dei prele-
vamenti percepiti dalle amministrazioni pubbliche in ma-
niera irregolare sul capitale o sul patrimonio delle unità 
istituzionali. 
Il criterio della irregolarità, cioè della non periodicità del 
prelevamento operato sui soggetti passivi, costituisce la 
base di questa definizione e consente la distinzione tra le 
imposte in conto capitale e le imposte correnti sul reddito 
e sul patrimonio. La presente categoria comprende le impo-
ste di successione e sulle donazioni ed i prelevamenti stra-
ordinari sul capitale. 
*. 
3. Le imposte indirette sulla produzione e sulle importa-
zioni (R20) sono i versamenti obbligatori a carico delle 
unità produttive prelevati dalle amministrazioni pubbliche 
o dalle Istituzioni comunitarie europee sulla produzione e 
l'importazione dei beni e servizi o sulla utilizzazione dei 
fattori di produzione; queste imposte sono dovute indipen-
dentemente dalla realizzazione di profitti di gestione. 
La produzione è qui intesa nel senso lato dei conti 
nazionali, e comprende la produzione di beni e la produ-
zione di servizi (trasporto, commercio, credito e assicura-
zione, ecc.). Le imposte che colpiscono la vendita o 
l'acquisto di beni e servizi sono considerate imposte indirette 
sulla produzione. 
Il SEC distingue : 
— le imposte indirette sulla produzione (R21) 
— le imposte indirette sulle importazioni (R29) 
Le imposte indirette sulla produzione (R21) comprendono 
principalmente : 
a) l'imposta sul valore aggiunto Q) 
b) le altre imposte sugli affari (') 
e) le imposte di fabbricazione e le altre imposte sui con-
sumi (') 
d) le imposte di registro, eccetto quelle che colpiscono i 
trasferimenti a titolo gratuito 
e) le tasse di bollo, ad eccezione di quelle versate dalle 
famiglie in occasione di servizi resi dalle amministrazioni 
pubbliche 
(') Esclusa la quota che colpisce le importazioni. 
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ƒ) le imposte sulle vendite 
g) i diritti sugli spettacoli e sui divertimenti 
h) le tasse di lotteria, sui giuochi e sulle scommesse, escluse 
le tasse sulle vincite 
i,l le tasse di circolazione degli automezzi, se questi costi-
tuiscono dei beni d'investimento 
j) le imposte sui terreni e fabbricati, eccetto nel caso in cui 
queste imposte costituiscono un aspetto particolare del 
calcolo e dell'accertamento dell'imposta globale sul red-
dito 
k) le imposte sui redditi da lavoro distribuiti e sulla forza 
motrice 
l) le imposte sui movimenti di capitali 
m) i profitti dei monopoli fiscali trasferiti allo Stato 
n) gli utili di gestione delle imprese pubbliche che, senza 
essere dei monopoli fiscali, occupano una posizione di 
monopolio, nella misura in cui questi utili sono in per-
manenza superiori ad un profitto normale 
o) i diritti sulle esportazioni 
p) i diritti, canoni, partecipazione alle spese versati dalle 
unità produttive alle amministrazioni pubbliche per ser-
vizi prestati da queste ultime nel quadro della politica 
generale e obbligatori nel momento in cui si richiedono 
i suddetti servizi (per esempio diritti per passaporti, esami 
e patenti di guida, spese giudiziarie). 
Le imposte sulle importazioni (R29) comprendono 
l'insieme di versamenti obbligatori, prelevati dalle ammi-
nistrazioni pubbliche e dalle Istituzioni comunitarie europee 
sui beni importati, prima di immetterli al regime della 
libera pratica sul territorio economico del paese. Questi 
versamenti comprendono in particolare i dazi doganali, i 
prelievi su prodotti agricoli importati, l'imposta sul valore 
aggiunto su beni importati ed altre imposte sugli affari 
(imposte di conguaglio) e sui consumi relative ai prodotti 
importati. 
Le imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
comprendono infine le imposte versate direttamente dalle 
unità produttive residenti alle Istituzioni comunitarie euro-
pee. Si tratta, per gli anni presi in considerazione, del 
prelievo CECA sulle imprese carbonifere e siderurgiche. 
B. RIPARTIZIONE DELLE ENTRATE TRIBUTARIE 
PER SOTTOSETTORE BENEFICIARIO 
Il SEC suddivide il settore delle amministrazioni pubbli-
che in tre sottosettori ; 
— Amministrazioni centrali (S61) 
— Amministrazioni locali (S62) 
— Enti di previdenza e assistenza sociale (S63)-
Nel presente annuario, i vari tributi sono registrati in 
entrata di ciascun sottosettore beneficiario. Ciò permette di 
includere in entrata di ogni sottosettore non solo le imposte 
proprie al sottosettore, ma anche, per esempio, la parte 
che le amministrazioni locali (regioni, province, comuni) e 
gli enti di previdenza e assistenza sociale hanno nelle 
entrate delle amministrazioni centrali (quote relative ad 
imposte erariali). 
Infatti, allorché un'amministrazione pubblica (per esem-
pio lo Stato) riscuote delle imposte di cui una quota 
determinata viene automaticamente devoluta ad un'altra 
amministrazione pubblica (per esempio un ente locale), si è 
in presenza di un'operazione per conto. In tal caso, la 
parte delle entrate fiscali corrispondente alla quota destinata 
all'altra amministrazione pubblica deve essere registrata 
come imposta percepita direttamente da questa amministra-
zione e non come trasferimento corrente tra amministrazioni 
pubbliche. Questa soluzione è d'obbligo, a fortiori, nel caso 
di imposte addizionali o sovrimposte ad imposte erariali di 
cui i comuni, per esempio, hanno il potere, enitro certi 
limiti, di determinare l'aliquota o l'ammontare. 
È importante tuttavia attirare l'attenzione sulla distin-
zione tra entrate tributarie percepite da un'amministrazione 
per conto di un'altra, e trasferimenti di tributi tra ammini-
strazioni pubbliche. Si registrano in entrata del sottosettore 
beneficiario unicamente le quote d'imposta percepite da 
un'altra amministrazione pubblica e che vengono devolute 
automaticamente al sottosettore in questione. Si escludono 
quindi i trasferimenti dello Stato i quali, pur essendo 
finanziati da tributi, vengono effettuati utilizzando taluni 
fondi (fondo provinciale, fondo comunale) e secondo para-
metri variabili (popolazione, superficie, ecc.). 
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SEZIONE II 
COMMENTO STATISTICO E TAVOLE COMPARATIVE 
La sintesi dei dati presentati in questo volume ed il loro 
confronto tra paesi consente di avere un quadro d'insieme 
della fiscalità nei paesi membri delle Comunità europee e 
ciò sotto il triplice punto di vista : 
(1) del prelievo fiscale complessivo 
(2) della struttura comparata di questo prelievo per cate-
goria d'imposte 
(3) della ripartizione delle entrate tributarie per sottosettore, 
beneficiario. 
1. PRELIEVO FISCALE COMPLESSIVO 
L'ammontare globale delle entrate tributarie prelevate 
nei sei paesi membri nell'arco di tempo 1965-1969 è riportato 
alla tavola A; i dati espressi in moneta nazionale, sotto 
forma di indici ed in unità di conto. 


















































Italia Paesi Bassi Belgio 
































































(a) La conversione in unità di conto è stato effettuata sulla base delle parità monetarie FMI. In caso di cambiamento di 
parità nel corso di un anno, la conversione dei dati è stata effettuata applicando, per quell'anno, un tasso di cambio 
ponderato prorata temporis. 
Gli indici mostrano chiaramente che nei Paesi Bassi ed 
in Belgio il prelievo fiscale è aumentato il più rapidamente 
(59%) dal 1965. L'aumento più debole (37%) è stato regi-
strato in Germania. 
Per quanto riguarda l 'ammontare dei dati in valore 
assoluto, essi sono tributari in primo luogo dell'importanza 
economica relativa di ogni paese. Un'analisi comparata 
richiede il confronto, per ogni paese, da un lato, con la 
popolazione totale e, dall'altro, con il prodotto interno lordo 
ai prezzi di mercato. 
Calcolato in unità di conto pro-capite, l'onere fiscale 
medio per i paesi della Comunità ammontava nel 1969 a 
520 U.C. Per cinque paesi superava questo media raggiun-
gendo 600 U.C. circa, mentre per l'Italia non toccava che 
300 U.C. circa. 
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Tavola Β. Onere fiscale pro­capite 1965­1969 
















































(a) Cfr. nota in calce alla tavola A. 
Si noti che l'incremento più rapido dell'onere fiscale 
pro­capite registrato nei Paesi Bassi ed in Belgio nel corso 
degli ultimi anni, ha ravvicinato il livello di questi due 
paesi a quello già raggiunto dalla Germania, la Francia ed 
il Lussemburgo. 
L'onere fiscale pro­capite consente il confronto del ren­
dimento fiscale medio ; non pretende tradurre il peso 
relativo della fiscalità. Infatti, le entrate tributarie di un 
paese dipendono meno dal numero degli abitanti e dalla 
composizione della popolazione, quanto dal livello del­
l'attività economica e dalla struttura del sistema fiscale. 
E pertanto più significativo confrontare il prelievo fisca­
le totale con il prodotto interno lordo ai prezzi di mercato 
e di esaminare la struttura di questo prelievo. 










































Nella tavola C, si illustra come il prelievo fiscale com­
plessivo, nel 1969, è pari a circa un quarto del prodotto 
interno lordo ai prezzi di mercato nei Paesi Bassi, in Belgio 
ed in Germania; è un po' meno elevato per il Lussemburgo 
ed in Francia, e nettamente inferiore in Italia dove non 
raggiunge che un quinto del prodotto interno lordo ai prezzi 
di mercato. 
2. STRUTTURA COMPARATA DEL PRELIEVO FI­
SCALE. 
La tavola D illustra per il 1969 il prelievo fiscale per 
categoria d'imposte nei paesi membri e mette in evidenza 
le differenze importanti fra i sistemi fiscali. 
Le imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
rappresentano, salvo nei Paesi Bassi e nel Lussemburgo, più 
della metà delle entrate tributarie. L'importanza più elevata 
si registra in Francia (72,6%), per la quale la categoria 
« imposte generali sugli affari », cioè l'imposta sul valore 
aggiunto (IVA), rappresenta da sola 42 % del prelievo 
fiscale totale. Anche l'Italia si caratterizza da una propor­
zione molto elevata delle imposte indirette sulla produzione 
e sulle importazioni (65 %) ; circa la metà di queste è 
costituita da imposte di fabbricazione e imposte sui con­
sumi che colpiscono beni specifici (32% del prelievo fiscale 
totale). In Belgio, 55 % delle entrate tributarie provengono 
da imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni, 
e la categoria « imposte generali sugli affari » rappresenta 
28 % dell'insieme delle imposte. 
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Tavola D. Struttura del prelievo fiscale per categoria d'imposte, 1969 
% 
I. Imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
(R20) 
a) Imposte generali sugli affari 
b) Dazi d'importazione e prelievi agricoli 
e) Imposte di fabbricazione e imposte sui consumi 
d) Imposte sui servizi 
e) Imposte sui terreni e fabbricati 
f) Tasse di bollo, imposte di registro e sui trasferi­
menti 
g) Altre imposte indirette sulla produzione e sulle 
importazioni 
Totale 
— imposte indirette sulla produzione (R 21) 
— imposte indirette sulle importazioni (R 29) 
IL Imposte correnti sul reddito e sul patrimonio (R 61) 
ΙΠ. Imposte in conto capitale (R 72) 



















































































(a) In Italia ed in Belgio, le imposte sui terreni e fabbricati sono considerate imposte correnti sul reddito e sul patrimonio. 
(b) Di cui 9,6 % per l'imposta sulle attività industriale, commerciale ed artigianale (Gewerbesteuer) 
(c) Di cui 5,6 % per l'imposta industriale e commerciale (impôt industriel et commercial). 
La quota di imposte indirette sulla produzione e sulle 
importazioni indicata per la Germania (57 %) ed il Lus­
semburgo (48%) deve essere interpretata con cautela. In­
fatti, i dati riportati per questa categoria includono 
l'imposta sulle attività industriale, commerciale ed artigianale 
(« Gewerbesteuer » in Germania e « impôt industriel et com­
mercial » per il Lussemburgo) la cui natura economica, e di 
conseguenza, la classificazione, sono contestate. Se queste 
imposte fossero considerate imposte correnti sul reddito e 
sul patrimonio, la quota delle imposte indirette sulla 
produzione e sulle importazioni, nell'insieme delle entrate 
tributarie, scenderebbe a 47 % in Germania e a 42% al 
Lussemburgo, cioè a percentuali vicine a quella dei Paesi 
Bassi (43%). 
Le imposte in conto capitale — che comprendono prin­
cipalmente le imposte di successione e sulle donazioni — 
non rappresentano nei paesi membri che una quota minima 
delle entrate tributarie, variabile da 0,4 % in Germania a 
1,4 % in Belgio. 
Le imposte correnti sul reddito e sul patrimonio presen­
tano una gradualità inversa a quella delle imposte indirette 
sulla produzione e sulle importazioni nell'insieme delle 
entrate tributarie, vista la scarsa importanza della categoria 
« imposte in conto capitale ». Rappresentano infatti 56 % 
del prelievo fiscale totale nei Paesi Bassi, 51 % al Lussem­
burgo, 44 % in Belgio, 43 % in Germania, 34 % in Italia 
e solamente 27 % in Francia. 
La tavola E indica l'evoluzione nel corso degli 
ultimi cinque anni della parte delle imposte correnti sul 
reddito e sul patrimonio nel prelievo fiscale complessivo. 
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Si vede chiaramente che nella maggioranza dei paesi 
membri, la parte delle imposte correnti sul reddito e sul 
patrimonio è leggermente aumentata dal 1965 senza che ci 
sia stato per questo un ravvicinamento tra i vari paesi. 
3. RIPARTIZIONE DELLE ENTRATE TRIBUTARIE 
PER SOTTOSETTORE BENEFICIARIO 
Nella tavola F si è cercato di effettuare, secondo i criteri 
esposti nella sezione IB, la ripartizione delle entrate 
tributarie per sottosettore beneficiario. La quasi totalità 
delle entrate tributarie prelevate nei paesi membri nel 1969 
andava a beneficio delle amministrazioni pubbliche nazio-
nali. Infatti unicamente il prelievo CECA sulle imprese 
carbonifere e siderurgiche poteva essere considerato come 
un'imposta prelevata dal resto del mondo, cioè dal sotto-
settore Istituzioni comunitarie europee. Si prevede che 
solo a partire dal 1971 la quota delle imposte prelevate 
dalle Istituzioni comunitarie europee aumenterà. 
La ripartizione per sottosettore beneficiario dei tributi 
percepiti dal settore Amministrazioni pubbliche pone 
alcuni problemi delicati nella misura in cui il modo di 
riscossione e di ripartizione del gettito tra le amministra-
zioni pubbliche diverge da un paese all'altro. 
Nel 1969, sulla base dei criteri adottati, la ripartizione 
delle entrate si presentava nel modo seguente : 






































(a) Bund e Länder 
Si osserva che in tutti i paesi, più dell'80 % del gettito 
complessivo delle entrate tributarie interessa le ammini-
strazioni centrali. La quota relativa alle amministrazioni 
locali è più elevata per il Lussemburgo (16,5 %) e per 
l'Italia (13,8 %), mentre si presenta inferiore per i Paesi 
Bassi (2,7 %) e per il Belgio (6,7 %) Conviene notare tutta-
via, che per questi due ultimi paesi, l'ammontare spettante 
alle amministrazioni locali non comprende quella quota del 
gettito riscossa dallo Stato e redistribuita alle amministra-
zioni locali tramite il fondo comunale e il fondo provinciale. 
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È opportuno precisare che per l'Italia, tra le imposte 
attribuite alle amministrazioni locali figurano le imposte 
erariali devolute alle regioni a statuto speciale, imposte che 
noni costituiscono delle entrate proprie ma bensì delle 
imposte trasferite dalle amministrazioni centrali alle regioni; 
l'ammontare di queste devoluzioni a livello di singola 
imposta è stato provvisoriamente stimato. 











































La tavola G indica una grande stabilità della parte delle 
entrate tributarie spettante alle amministrazioni locali. 
Per la Francia, la forte flessione riscontrata tra il 1968 
e il 1969 deriva dalla soppressione della tassa sui salari di 
cui una quota parte elevata (85 %) veniva attribuita nel 
1968 alle amministrazioni locali in seguito alla soppressione 
dell'imposta locale sugli affari (taxe locale sur le chiffre 
d'affaires). In compensazione della diminuzione delle en-
trate tributarie delle amministrazioni locali, la Stato francese 
effettua, in favore di queste ultime, un versamento compen-
sativo che viene calcolato secondo la base imponibile della 
vecchia imposta sui salari. Nei conti economici francesi 
questo versamento compensativo è considerato come un'en-
trata tributaria delle amministrazioni locali; nell'ambito del 
presente annuario, in conformità alle regole del SEC, 
questo versamento non viene considerato come imposta. 
Secondo il punto di vista francese, la parte del gettito 
globale spettante alle amministrazioni locali raggiungerebbe 




BEGRIPPEN EN DEFINITIES VAN HET EUROPESE STELSEL VAN ECONOMISCHE 
REKENINGEN (ESER) 
A. INDELING VAN DE BELASTINGEN 
Het ESER onderscheidt drie categorieën van belastingen: 
1. Belastingen op inkomen en vermogen (R61) 
2. Vermogensheffingen (R72) 
3. Indirecte beastingen (R20) 
1. De belastingen op inkomen en vermogen (R61) om-
vatten alle verplichte betalingen, die regelmatig door de 
overheid en door het buitenland op het inkomen en het 
vermogen van de institutionele eenheden worden gevorderd. 
Van deze categorie zijn derhalve uitgesloten de belastin-
gen op het vermogen die geen regelmatig karakter hebben, 
zoals de successierechten en de buitengewone vermogens-
heffingen. 
De belastingen op inkomen en vermogen omvatten met 
name : 
a) belastingen op het inkomen van natuurlijke personen 
(inkomen uit arbeid, uit vermogen ,uit ondernemingsactiviteit, 
pensioenen enz.), met inbegrip van belasting op grond en 
onroerende goederen, voor zover deze belastingen een bij-
zonder aspect vormen van de berekening en de inning van 
de totale belasting op het inkomen. 
b) belastingen op de winsten van vennootschappen en 
andere rechtspersonen. 
c) periodieke belastingen op het vermogen van gezins-
huishoudingen, vennootschappen en instellingen zonder 
winstoogmerk. 
d) belastingen op winsten uit loterijen, kansspelen en wed-
denschappen. 
e) door gezinshuishoudingen betaalde belastingen voor 
het gebruik van voertuigen voor niet-produktieve doeleinden. 
Niet tot deze categorie behoren de luister- en kijkgelden, 
waarvan de opbrengst aan radio- en televisie-instellingen 
toevloeit. Deze vergoedingen worden in het ESER beschouwd 
als een aankoop van verhandelbare diensten. 
Hierbij dient erop te worden gewezen dat het bedrag 
van de belastingen dat wordt geregistreerd mede de rente bij 
te late betaling en de fiscale boetes omvat, alsmede de 
eventueel bijkomende kosten van inning, terwijl het wordt 
verminderd met de terugbetalingen van belastingen door de 
overheid in het kader van haar economische politiek en 
met de restitutie van belastingen bij onrechtmatige inning. 
2. Vermogensheffingen (R72) zijn verplichte, niet regel-
matig voorkomende heffingen op het kapitaal of vermogen 
van institutionele eenheden. 
Het criterium van het niet regelmatige karakter, d.w.z. 
dat de belasting niet periodiek wordt geheven, vormt de 
grondslag van deze definitie en maakt het mogelijk de 
vermogensheffingen te onderscheiden van de belastingen op 
inkomen en vermogen. Deze rubriek omvat de successie-
rechten, de schenkingsrechten en de buitengewone heffingen 
op vermogen. 
3. De indirecte belastingen (R20) zijn verplichte beta-
lingen, opgelegd door de overheid of door de Europese Ge-
meenschapsinstellingen aan producerende eenheden, die 
drukken op de produktie en de invoer van goederen en 
diensten of op het gebruik van produktiefactoren ; deze 
belastingen zijn verschuldigd, onverschillig of er al dan 
geen exploitatiewinst wordt gemaakt. 
De produktie wordt hier opgevat in de ruime zin van 
de nationale rekeningen en omvat ook de produktie van 
diensten (van vervoer, handel, krediet en verzekering, enz). 
De belastingen die drukken op de verkoop of de aankoop 
van goederen en diensten maken derhalve deel uit van de 
indirecte belastingen. 
Het ESER maakt een onderscheid tussen : 
— de belastingen in verband met de produktie (R21) 
— de belastingen in verband met de invoer (R29) 
De belastingen in verband met de produktie (R21) om-
vatten met name : 
a) de belasting over de toegevoegde waarde Ç) 
b) de andere omzetbelastingen 0) 
c) de accijnzen en andere verbruiksbelastingen f) 
d) de registratierechten, met uitzondering van die welke be-
trekking hebben op eigendomsoverdrachten om niet 
e) de zegelrechten, met uitzondering van die welke door 
gezinshuishoudingen betaald worden in verband met 
diensten verstrekt door de overheid 
O Behalve dat deel van deze belastingen, dat behoort tot de belastingen in verband met de invoer. 
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ƒ) de verkoopbelastingen 
g) de vermakelijkheidsbelastingen 
h) de belastingen op loterijen, kansspelen en andere wed-
denschappen, behalve die welke drukken op gerealiseerde 
winsten 
i) de motorrijtuigenbelastingen, voor zover de betrokken 
voertuigen als vaste activa worden beschouwd 
;') de belastingen op grond en onroerende goederen, behalve 
in geval deze belastingen een bijzonder aspect vormen 
van de berekening en de inning van de totale belasting 
op het inkomen 
k) de belastingen op de loonsom en op geïnstalleerd ver-
mogen 
/) de belastingen op de omloop van vermogens 
m) de winsten van overheidsmonopolies die door deze aan 
de centrale overheid worden overgedragen 
n) de exploitatiewinsten van overheidsbedrijven die, hoewel 
zij geen overheidsmonopolies vormen, toch een monopo-
listische positie innemen, voor zover deze winsten per-
manent een normale winstmarge overschrijden 
o) de uitvoerrechten 
p) de rechten, vergoedingen en bijdragen in de kosten die 
door producerende eenheden aan de overheid worden 
betaald voor diensten die de overheid in het kader van 
haar algemeen bestuur versterkt en die verplichtend zijn 
zodra van deze diensten gebruik wordt gemaakt (b.v. ver-
goedingen voor paspoorten, rij-examens en rijbewijzen, 
gerechtskosten). 
De belastingen in verband met de invoer (R29) zijn ver-
plichte betalingen, opgelegd door de overheid of door de 
Europese Gemeenschapsinstellingen op ingevoerde goederen 
om deze in het vrije verkeer op het economisch gebied van 
een land te brengen. Deze betalingen omvatten met name de 
douanerechten, heffingen op ingevoerde landbouwproduk-
ten, belastingen over de toegevoegde waarde op ingevoerde 
goederen, andere omzetbelastingen geheven op ingevoerde 
goederen (compenserende invoerbelastingen) en verbruiks-
belastingen en accijnzen op buitenlandse goederen. 
De indirecte belastingen omvatten ten slotte nog de 
rechtstreeks door ingezeten producerende eenheden aan de 
Europese Gemeenschapsinstellingen betaalde belastingen. 
Het gaat voor de betrokken jaren om de EGKS-heffing op 
de kolenmijn)- en ijzer- en staalondernemingen. 
B. VERDELING VAN DE BELASTINGONTVANGSTEN 
PER ONTVANGENDE SUBSECTOR 
In het ESER wordt de sector overheid verdeeld in drie 
subsectoren : 
— Centrale overheid (S61) 
— Lagere publiekrechtelijke lichamen (S62) 
—■ Sociale verzekeringsinstellingen (S63) 
In dit jaarboek worden de bedragen van de verschillende 
belastingen als middelen van de ontvangende subsector ge­
boekt. Hierdoor is het mogelijk hierin niet alleen de eigen 
belastingen van iedere subsector op te nemen, maar ook 
bijvoorbeeld het aandeel dat de lagere publiekrechtelijke li­
chamen (regios; provincies, gemeenten) en de sociale verze­
keringsinstellingen in de door de centrale overheid (Staat) 
geïnde belastingen hebben. 
Wanneer namelijk een overheidsinstelling (b.v. de Cen­
trale overheid) belastingen int, waarvan een bepaald gedeelte 
automatisch moet worden afgestaan aan een andere over­
heidsinstelling (b.v. een lager publiekrechtelijk lichaam), 
wordt aangenomen dat het hier om een transactie voor 
rekening van derden gaat. In dit geval wordt het deel van 
de belastingontvangsten dat overeenkomt met het voor de 
andere overheidsinstelling bestemde aandeel, geboekt als 
rechtstreeks door deze laatste instelling ontvangen belastin­
gen en niet als een inkomensoverdracht tussen overheids­
instellingen. 
Deze oplossing geldt a fortiori bij belastingen in de 
vorm van opcenten of opcentiemen waarvoor bijvoorbeeld 
de gemeenten binnen bepaalde grenzen de bevoegdheid 
hebben zelf het percentage of het bedrag vast te stellen. 
Het schijnt echter nodig de aandacht te vestigen op het 
onderscheid tussen de voor een derde geïnde belastingont­
vangsten en de overdrachten van belastingontvangsten tussen 
overheidsinstellingen. Als middelen van de ontvangende 
sector wordt slechts dat deel van de belastingontvangsten 
geboekt dat door een andere overheidsinstelling wordt geïnd 
en, automatisch wordt overgemaakt. Op deze wijze sluit men 
de overdrachten van de staat uit, welke, hoewel zij worden 
gefinancierd uit de belastingontvangsten, voornamelijk plaats 
vinden door tussenkomst van bepaalde fondsen (provincie­




STATISTISCH COMMENTAAR EN VERGELIJKENDE TABELLEN 
De synthese van de in dit jaarboek bijeengebrachte ge­
detailleerde cijfers en de vergelijking hiervan tussen de 
verschillende landen levert een algemeen overzicht op van 
het belastingwezen in de lid­staten van de Europese Ge­
meenschappen, en wel in het bijzonder van : 
(1) de totale belastingontvangsten 
(2) de structuur van de belastingontvangsten volgens be­
lastingcategorie 
(3) de verdeling van de belastingontvangsten volgens be­
stemming. 
1. TOTALE BELASTINGONTVANGSTEN. 
Het totale bedrag van de belastingontvangsten in de zes 
lid­staten gedurende jaren 1965 t/m 1969 is in tabel A ver­
meld ; de cijfers zijn achtereenvolgens uitgedrukt in natio­
nale valuta, in indexcijfers en in rekeneenheden. 
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(a) De omrekening in rekeneenheden geschiedde op basis van de monetaire pariteiten van het IMF. Wanneer de pariteit in de 
loop van een jaar werd gewijzigd geschiedde de omrekening van de gegevens voor het betrokken jaar door toepassing van 
een prorata temporis gewogen wisselkoers. 
De indexcijfers tonen duidelijk dat de belastingen in 
Nederland en in België het snelst zijn gestegen (met 59 %) 
sedert 1965. De geringste stijging (37 %) wordt in Duitsland 
waargenomen. 
Wat de cijfers in absolute waarde betreft kan worden 
opgemerkt dat hun bedrag in de eerste plaats afhankelijk is 
van de relatieve economische betekenis van'ieder land. Voor 
een vergelijkende analyse is het nodig dat zij voor ieder 
land enerzijds vergeleken worden met de totale bevolking, 
en anderszijds met het bruto binnenlands produkt tegen 
marktprijzen. 
De gemiddelde belastingdruk, berekend in rekeneenheden 
per inwoner, bedroeg voor de landen van de Gemeenschap 
in 1969 520 rekeneenheden. In vijf landen werd dit gemid­
delde overschreden en bedroeg de belastingdruk ongeveer 
600 RE, terwijl deze in Italië slechts een bedrag van onge­
veer 300 RE bereikte. 
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Tabel Β. Belastingdruk per inwoner 1965­1969 
















































(a) Zie voetnoot bij tabel A. 
Opgemerkt kan worden dat de snellere stijging van de 
belastingdruk per inwoner, welke gedurende de laatste jaren 
in Nederland en in België werd geconstateerd, het belasting­
niveau van deze beide landen dichter bij het niveau dat 
reeds in Duitsland, Frankrijk en Luxemburg was bereikt, 
heeft gebracht. 
De belastingdruk per inwoner maakt een vergelijking van 
de gemiddelde belastingopbrengst mogelijk ; de relatieve 
belastingdruk kan hiermee echter niet worden weergegeven. 
De belastingontvangsten van een land zijn namelijk minder 
afhankelijk van het aantal inwoners en de samenstelling van 
de bevolking dan van het niveau van de economische bedrij­
vigheid en de structuur van het fiscale stelsel in dit land. 
Daarom is het van meer belang de totale belastingont­
vangsten te vergelijken met het bruto binnenlands produkt 
tegen marktprijzen, en de structuur van deze ontvangsten 
te bestuderen. 










































Tabel C toont dat de totale belastingen in 1969 ongeveer 
een vierde van het bruto binnenlands produkt tegen markt­
prijzen bedroegen in Nederland, België en in Duitsland ; zij 
waren iets minder hoog in Luxemburg en in Frankrijk en 
aanzienlijk lager in Italië, waar zij zelfs niet het vijfde deel 
van het bruto binnenlands produkt tegen marktprijzen be­
reikten. 
2. VERGELIIKING VAN DE STRUCTUUR VAN DE 
BELASTINGONTVANGSTEN. 
Tabel D geeft de belastingontvangsten naar belasting­
categorieën in de lid­staten in 1969 en toont de belangrijke 
verschillen tussen de belastingstelsels. 
De indirecte belastingen vormen, behalve in Nederland 
en in Luxemburg, meer dan de helft van de belastingont­
vangsten. Hun aandeel is het hoogst in Frankrijk (72,6 %), 
waar de rubriek „algemene omzetbelastingen", in dit geval 
de B.T.W., alleen reeds 42 % van de totale belastingont­
vangsten uitmaakt. Italië onderscheidt zich eveneens door 
een zeer groot aandeel van de indirecte belastingen (65 %), 
waarvan ruim de helft gevormd wordt door accijnzen 
en verbruiksbelastingen op specifieke goederen (32% van 
de totale belastingontvangsten). In België is 55 % van de 
belastingontvangsten afkomstig uit indirecte belastingen, 
waarbij de rubriek „algemene omzetbelastingen" alleen reeds 
28 % van het totaal der belastingontvangsten vertegenwoor­
digt. 
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Tabel D. Structuur van de belastingontvangsten volgens belastingcategorieën, 1969 
% 
(a) In Italië en in België worden de grondbelastingen beschouwd als belastingen op inkomen en vermogen 
(b) Waarvan 9,6 % voor de bedrijfsbelasting (Gewerbesteuer) 
(c) Waarvan 5,6 % voor de industrie­ en handelsbelasting (impôt industriel et commercial) 
I. Indirecte belastingen (R 20) 
a) Algemene omzetbelastingen 
b) Invoerrechten en heffingen op landbouwprodukten 
c) Accijnzen en verbruiksbelastingen 
d) Belastingen op diensten 
e) Grondbelastingen 
f) Rechten van zegel, registratie en eigendomsover­
gang 
g) Overige indirecte belastingen 
Totaal 
— belastingen in verband met de produktie (R 21) 
— belastingen in verband met de invoer (R 29) 
II. Belastingen op inkomen en vermogen (R 61) 


















































































Het voor Duitsland (57 %) en voor Luxemburg (48 %) 
opgegeven aandeel van de indirecte belastingen dient met de 
nodige voorzichtigheid te worden geïnterpreteerd. Deze 
cijfers omvatten namelijk de bedrijfsbelasting (Gewerbe­
steuer) in Duitsland en de industrie­ en handelsbelasting 
(impôt industriel et commercial) in Luxemburg, waarvan 
het economisch karakter en dientengevolge de indeling 
worden betwist. Indien deze belastingen zouden zijn inge­
deeld onder de belastingen op inkomen en vermogen, zou 
het aandeel van de indirecte belastingen in de globale be­
lastingontvangsten tot 47 % dalen in Duitsland en tot 42 % 
in Luxemburg, d.w.z. tot een percentage dat dicht bij dat 
van Nederland (43 %) ligt. 
De vermogensheffingen — welke voornamelijk de suc­
cessie­ en schenkingsrechten omvatten — vormen in alle lid­
staten slechts een uiterst gering aandeel van de belasting­
ontvangsten. Dit aandeel varieert van 0,4 % in Duitsland 
tot 1,4% in België. 
De belastingen op inkomen en vermogen vertonen een 
omgekeerde gradatie als die van de indirecte belastingen, 
gezien de geringe betekenis van de categorie vermogens­
heffingen. Zij bedragen 56 % van de totale belastingont­
vangsten in Nederland, 51 % in Luxemburg, 44 % in België, 
43 ■% in Duitsland, 34 % in Italië en slechts 27 % in Frank­
rijk. 
Tabel E toont hoe het aandeel van de belastingen op 
inkomen en vermogen in het totaal van de belastingont­
vangsten gedurende de laatste vijf jaren is geëvolueerd. 
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Geconstateerd kan worden dat in de meeste lid­staten 
het aandeel van de belastingen op inkomen en vermogen 
enigszins is gestegen sedert 1965, zonder dat er echter een 
toenadering tussen de cijfers voor de verschillende landen 
is opgetreden. 
3. VERDELING VAN DE BELASTINGONTVANGSTEN 
VOLGENS BESTEMMING 
In tabel F is getracht volgens de in afdeling Ι Β uiteen­
gezette criteria een verdeling op te stellen van de belasting­
ontvangsten volgens ontvangende subsectoren. De in de 
lid­staten geïnde belastingontvangsten kwamen in 1969 vrij­
wel geheel ten goede aan de nationale overheid. Alleen de 
EGKS­heffing op de produktie van de kolenmijn­ en ijzer­
en staalondernemingen kon worden beschouwd als een be­
lasting geïnd door het buitenland, d.w.z. door de subsector 
„Europese Gemeenschapsinstellingen". Eerst met ingang van 
1971 zal het aandeel van de door de Europese Gemeen­
schapsinstellingen ontvangen belastingen toenemen. 
De verdeling volgens ontvangende subsector van de door 
de „Overheid" geïnde belastingontvangsten stelt moeilijke 
problemen, voor zover de wijze van heffing en verdeling van 
de belastingontvangsten tussen de overheidsinstellingen van 
land tot land uiteenlopen. 
Op basis van de aangenomen criteria was de verdeling 
in 1969 als volgt : 






































(a) Bund en Länder. 
Geconstateerd kan worden dat in alle landen meer dan 
80 % van de totale belastingontvangsten bestemd is voor 
de centrale overheid. Het aandeel van de belastingont­
vangsten dat ten goede komt aan de lagere publiek­
rechtelijke lichamen is het hoogst in Luxemburg (16,5 %) 
en in Italië (13,8 %) en het laagst in Nederland 
(2,7%) en in België (6,7%). Er dient hierbij echter op te 
worden gewezen dat voor deze laatste landen het aandeel 
van de lagere publiekrechtelijke lichamen niet het gedeelte 
van de belastingontvangsten omvat, dat door het Rijk is 
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geïnd, maar door tussenkomst van het gemeentefonds en het 
provinciefonds over de lagere publiekrechtelijke lichamen 
is verdeeld. 
Voor Italië dient te worden opgemerkt dat onder de bij 
de lagere publiekrechtelijke lichamen ingedeelde belastingen 
de belastingen van de staat voorkomen die bestemd zijn voor 
de gebieden met een speciaal statuut; het bedrag van deze 
belastingen is het resultaat van voorlopige ramingen. 











































Uit tabel G blijkt dat er een vrij grote stabiliteit be-
staat voor het aandeel van de belastingontvangsten dat 
rechtstreeks bestemd is voor de lagere publiekrechtelijke 
lichamen. 
Voor Frankrijk is de van 1968 tot 1969 geregistreerde 
sterke daling het gevolg van de afschaffing van de belasting 
op de loonsom, waarvan een aanzienlijk deel (85 %) in 1968 
aan de lagere publiekrechtelijke lichamen werd toegekend, 
na de afschaffing van de plaatselijke omzetbelasting. Ter 
compensatie van dit verlies aan ontvangsten van de lagere 
publiekrechtelijke lichamen heeft de Franse staat zich ver-
plicht ten gunste van deze lichamen een compenserende be-
taling te verrichten ten laste van de algemene begroting, 
welke wordt berekend volgens de belastinggrondslag van de 
vroegere belasting op de loonsom. In de Franse nationale 
rekeningen wordt deze betaling ter compensatie van de vroe-
gere belasting beschouwd als een belastingontvangst van de 
lagere publiekrechtelijke lichamen ; in het kader van dit 
jaarboek werd, overeenkomstig de regels van het ESER, 
deze betaling niet als een belasting behandeld. 
Volgens het Franse standpunt bedroeg het aandeel van 
de lagere publiekrechtelijke lichamen in de totale be-
lastingopbrengsten in 1969, 14,5 %. 
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SECTION Ili : Tableaux de synthèse par pays 
ABSCHNITT III : Zusammenfassende Tabellen nach Ländern 
SEZIONE III : Tavole sintetiche per paese 
AFDELING III : Samenvattende tabellen per land 
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R 2 1 
R 2 9 
R 61 
R 7 2 
Catégorie d'impôts 
1. Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
2. Droits d'importation et prélèvements agricoles 
3. Droits d'accise el impôts sur la consommation des biens 
4. Impôts sur les services 
5. Impôts fonciers et immobiliers 
6. Droits de timbre, d'enregistrement et de mutation 
7. Autres impôts liés à la production et à l'importation 
I. Impôts liés à la production et à l'importation (1 à 7) 
— impôts liés à la production 
— impôts liés à l'importation 
II. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
III. Impôts en capital 








































































2. Recettes fiscales par bénéficiaire 
Code 
R 2 0 
R6I 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 61 
R 2 0 
Sous-secteur bénéficiaire 
I. Administration centrale (S 61) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
II. Administrations locales (S 62) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimpine 
, 3. Impôts en capital 
III. Administrations de sécurité sociale (S 63) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
IV. Institutions communautaires européennes (S 92) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation (prélèvement 
CECA) 























































































































































1. Allgemeine Umsatzsteuern 
2. Zölle und landwirtschaftliche Abschöpfungen 
3. Verbrauchsteuern 
4. Steuern auf Dienstleistungen 
5. Grundsteuern 
6. Stempel-, Eintragungs- und Verkehrsteuern 
7. Sonstige Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
I. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben (1 bis 7) 
— Produktionsteuern 
— Einfuhrabgaben 
II. Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
III. Vermögenswirksame Steuern 
IV. Steuereinnahmen insgesamt (I + I I+I I I ) 
Schlüssel 
R201 
R 2 0 2 
R203 
R 2 0 4 
R 2 0 5 
R 2 0 6 
R 2 0 7 
R 2 0 
R 2 1 
R 2 9 
R 6 1 
R 7 2 














































































I. Zenrralstaat (S 61) 
1. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
2. Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
3. Vermögenswirksame Steuern 
IL Lokale Gebietskörperschaften (S 62) 
1. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
2. Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
3. Vermögenswirksame Steuern 
III. Sozialversicherung (S 63) 
1. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
2. Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
IV. Institutionen der Europäischen Gemeinschaften (S 92) 
1. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben (EGKS-Umlage) 
V. Steuereinnahmen insgesamt (I bis IV) 
Schlüssel 
R 20 
R 6 1 
R.72 
R 2 0 
R 61 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
49 
FRANCE 















1. Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
2. Droits d'importation et prélèvements agricoles 
3. Droits d'accise et impôts sur la consommation des biens 
4. Impôts sur les services 
5. Impôts fonciers et immobiliers 
6. Droits de timbre, d'enregistrement et de mutation 
7. Autres impôts liés à la production et à l'importation 
Ä Impôts liés à la production et à l'importation (1 à 7) 
— impôts liés à la production 
— impôts liés à l'importation 
II. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
III. Impôts en capital 








































































2. Recettes fiscales par bénéficiaire 
Code 
R 20 
R 6 1 
R 72 
R 2 0 
R 6 1 
R 72 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
Sous-secteur bénéficiaire 
I. Administration centrale (S 61) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
II. Administrations locales (S 62) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
III. Administrations de sécurité sociale (S 63) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
IV. Institutions communautaires européennes (S 92) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation (prélèvement 
CECA) 
























































































































































1. Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
2. Droits d'importation et prélèvements agricoles 
3. Droits d'accise et impôts sur la consommation des biens 
4. Impôts sur les services 
5. Impôts fonciers et immobiliers 
6. Droits de timbre, d'enregistrement et de mutation 
7. Autres impôts liés à la production et à l'importation 
I. Impôts liés à la production et à l'importation (1 à 7) 
— impôts liés à la production 
— impôts liés à l'importation 
IL Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
III. Impôts en capital 
IV. Total des recettes fiscales ( I + 11 +III ) 
Code 
R 2 0 1 
R202 
R 2 0 3 
R 2 0 4 
R 2 0 5 
R206 
R 2 0 7 
R 2 0 
R 2 1 
R 2 9 
R 6 1 
R 7 2 














































































I. Administration centrale (S 61) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
IL Administrations locales (S 62) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
III. Administrations de sécurité sociale (S 63) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
IV. Institutions communautaires européennes (S 92) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation (prélèvement 
CECA) 
Total des recettes fiscales (I à IV) 
Code 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 72 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
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ITALIA 















1. Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
2. Droits d'importation et prélèvements agricoles 
3. Droits d'accise et impôts sur la consommation des biens 
4. Impôts sur les services 
5. Impôts fonciers et immobiliers 
6. Droits de timbre, d'enregistrement et de mutation 
7. Autres impôts liés à la production et à l'importation 
I. Impôts liés à la production et à l'importation (1 à 7) (a) 
— impôts liés à la production 
— impôts liés à l'importation 
IL Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
III. Impôts en capital 
IV. Total des recettes fiscales (1 +11+III) 
1965 
1 402 200 
255 378 





4 524 332 
3 885 363 
638 969 
2 307 894 
67 501 
6 899 727 
1966 
1 483 775 
275 470 





4 885 683 
4 141 482 
744 201 
2 458 904 
92 183 
7 436 770 
1967 
Mio Lit 
1 672 045 
332 431 





5 517 443 
4 669 987 
847 456 
2 759 266 
107 797 
8 384 506 
1968 
1 811 880 
385 098 





5 966 973 
5 022 982 
943 991 
3 092 046 
105 234 
9 164 253 
1969 
2 041 739 
353 555 





6 422 410 
5 407 726 
1 014 684 
3 368 871 
110 750 
9 902 031 
(a) Le total des rubriques 1 à 7 ne correspond pas au montant inscrit à la rubrique I impôts liés à la production et à l'importation (R20); la différence représente les 
remboursements d'impôts qui.ne peuvent être ventilés en catégories. Ils se chiffrent de la façon suivante : 
1965 1966 1967 1968 1969 
Mio Lit —190 152 —218 802 —218 883 —337 426 —349 324 
2. Recettes fiscales par bénéficiaire 
Code Sous-secteur bénéficiaire 1965 1966 1967 1968 1969 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
I. Administration centrale (S 61) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
IL Administrations locales (S 62) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
III. Administrations de sécurité sociale (S 63) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
IV. Institutions communautaires européennes (S 92) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation (prélèvement 
CECA) 
V. Total des recettes fiscales (I à IV) 
5 877 240 
4 063 558 
1 749 863 
63 819 






6 899 727 
6 325 197 
4 361 782 
1 875 317 
88 098 






7 436 770 
Mio Lit 
7 197 506 
4 943 780 
2 151 212 
102 514 






8 384 506 
7 805 477 
5 302 443 
2 402 736 
100 298 






9 164 253 
8 527 926 
5 768 169 
2 654 701 
105 056 






9 902 031 
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ITALIA 










































































1. Imposte generali sugli affari 
2. Dazi d'importazione e prelievi agricoli 
3. Imposte di fabbricazione e imposte sui consumi 
4. Imposte sui servizi 
5. Imposte sui terreni e fabbricati 
6. Tasse di bollo, imposte di registro e sui trasferimenti 
7. Altre imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
I. Imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni (1-7) (a) 
— imposte indirette sulla produzione 
— imposte indirette sulle importazioni 
IL Imposte correnti sul reddito e sul patrimonio 
III. Imposte in conto capitale 
IV. Totale delle entrate tributarie ( I+11+III ) 
Codice 
R201 
R 2 0 2 
R 2 0 3 
R 2 0 4 
R 2 0 5 
R206 
R207 
R 2 0 
R 2 1 
R 2 9 
R 6 1 
R 7 2 
(a) Il totale delle voci 1-7 non corrisponde all'ammontare di cui alla categoria I imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni ÍR20); la differenza è 
costituita dai rimborsi d'imposte non classificabili per categorie. Essi ammontano a : 
, 1965 1966 1967 1968 1969 
Mio Lit —190 152 —218 802 —218 883 —337 426 —349 324 













































































I. Amministrazioni centrali (S 61) 
1. Imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
2. Imposte correnti sul reddito e sul patrimonio 
3. Imposte in conto capitale 
II. Amministrazioni locali (S 62) 
1. Imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
2. Imposte correnti sul reddito e sul patrimonio 
3. Imposte in conto capitale 
III. Enti di previdenza e assistenza sociale (S 63) 
1. Imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
2. Imposte correnti sul reddito e sul patrimonio 
IV. Istituzioni comunitarie europee (S 92) 
1. Imposte indirette sulla produzione e sulle importa rioni 
(prelievo CECA) 
V. Totale delle entrate tributarie (I-IV) 
Codice 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
53 
NEDERLAND 
1. Recettes fiscales par catégorie d'impôts 
Code 
R201 




R 2 0 6 
R207 
R 2 0 
R 2 1 
R 2 9 
R 61 
R 7 2 
Catégorie d'impôts 
1. Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
2. Droits d'importation et prélèvements agricoles 
3. Droits d'accise et impôts sur la consommation des biens 
4. Impôts sur les services 
5. Impôts fonciers et immobiliers 
6. Droits de timbre, d'enregistrement et de mutation 
7. Autres impôts liés à la production et à l'importation 
I. Impôts liés à la production et à l'importation (1 à 7) 
— impôts liés à la production 
— impôts liés à l'importation 
IL Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
III. Impôts en capital 




































































2. Recettes fiscales par bénéficiaire 
Code 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
Sous-secteur bénéficiaire 
I. Administration centrale (S 61) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
IL Administrations locales (S 62) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
III. Administrations de sécurité sociale (S 63) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
IV. Institutions communautaires européennes (S 92) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation (prélèvement 
CECA) 










































































































































Categorieën van belastingen 
1. Algemene omzetbelastingen 
2. Invoerrechten en heffingen op landbouwprodukten 
3. Accijzen en verbruiksbelastingen 
4. Belastingen op diensten 
5. Grondbelastingen 
6. Rechten van zegel, registratie en eigendomsovergang 
7. Overige indirecte belastingen 
I. Indirecte belastingen (1 t/m 7) 
— belastingen in verband met de produktie 
— belastingen in verband met de invoer 
II. Belastingen op inkomen en vermogen 
III. Vermogensheffingen 









R 2 0 
R21 
R 2 9 
R 6 1 
R 72 




































































I. Centrale overheid (S 61) 
1. Indirecte belastingen 
2. Belastingen op inkomen en vermogen 
3. Vermogensheffingen 
II. Lagere publiekrechtelijke lichamen (S 62) 
1. Indirecte belastingen 
2. Belastingen op inkomen en vermogen 
3. Vermogensheffingen 
III. Sociale verzekeringsinstellingen (S 63) 
1. Indirecte belastingen 
2. Belastingen op inkomen en vermogen 
IV. Europese gemeenschapsinstellingen (S 92) 
1. Indirecte belastingen (EGKS-heffingen) 
V. Totaal belastingontvangsten (I t/m IV) 
Code 
R 2 0 
R61 
R 7 2 
R 2 0 
R61 
R 7 2 
R 2 0 
R61 
R 2 0 
55 
BELGIQUE 
1. Recettes fiscales par catégorie d'impôts 
Code 
R201 
R 2 0 2 
R203 
R 2 0 4 
R205 
R 2 0 6 
R207 
R 2 0 
R 2 1 
R 2 9 
R 6 1 
R 7 2 
Catégorie d'impôts 
1. Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
2. Droits d'importation et prélèvements agricoles 
3. Droits d'accise et impôts sur la consommation des biens 
4. Impôts sur les services 
5. Impôts fonciers et immobiliers 
6. Droits de timbre, d'enregistrement et de mutation 
7. Autres impôts liés à la production et à l'importation 
I. Impôts liés à la production et à l'importation (1 à 7) 
— impôts liés à la production 
— impôts liés à l'importation 
II. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
III. Impôts en capital 








































































2. Recettes fiscales par bénéficiaire 
Code 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 61 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
Sous-secteur bénéficiaire 
I. Administration centrale (S 61) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
IL Administrations locales (S 62) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capiial 
III. Administrations de sécurité sociale (S 63) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
IV. Institutions communautaires européennes (S 92) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation (prélèvement 
CECA) 





















































































































































Categorieën van belastingen 
1. Algemene omzetbelastingen 
2. Invoerrechten en heffingen op landbouwprodukten 
3. Accijzen en verbruiksbelastingen 
4. Belastingen op diensten 
5. Grondbelastingen 
6. Rechten van zegel, registratie en eigendomsovergang 
7. Overige indirecte belastingen 
I. Indirecte belastingen (1 t/m 7) 
— belastingen in verband met produktie 
— belastingen in verband met invoer 
II. Belastingen op inkomen en vermogen 
III. Vermogensheffingen 







R 2 0 6 
R 2 0 7 
R 2 0 
R 2 1 
R 2 9 
R 6 1 
R 7 2 














































































I. Centrale overheid (S 61) 
1. Indirecte belastingen 
2. Belastingen op inkomen en vermogen 
3. Vermogensheffingen 
II. Lagere publiekrechtelijke lichamen (S 62) 
1. Indirecte belastingen 
2. Belastingen op inkomen en vermogen 
3. Vermogensheffingen 
III. Sociale verzekeringsinstellingen (S 63) 
1. Indirecte belastingen 
2. Belastingen op inkomen en vermogen 
IV. Europese gemeenschapsinstellingen (S 92) 
1. Indirecte belastingen (EGKS-heffingen) 
V. Totaal belastingontvangsten (I t/m IV) 
Code 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
57 
LUXEMBOURG 







R 2 0 6 
R207 
R 2 0 
R 2 1 
R 2 9 
R 6 1 
R 7 2 
Catégorie d'impôts 
1. Taxes générales sur le chiffre d'affaires 
2. Droits d'importation et prélèvements agricoles 
3. Droits d'accise et impôts sur la consommation des biens 
4. Impôts sur les services 
5. Impôts fonciers et immobiliers 
6. Droits de timbre, d'enregistrement et de mutation 
7. Autres impôts liés à la production et à l'importation 
I. Impôts liés à la production et à l'importation (1 à 7) 
— impôts liés à la production 
— impôts liés à l'importation 
II. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
III. Impôts en capital 
IV. Total des recettes fiscales (I + I I+I I I ) 
1965 
1 276 






















































2. Recettes fiscales par bénéficiaire 
Code 
R 2 0 
R 61 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
Sous-secteur bénéficiaire 
I. Administration centrale (S 61) 
1. Impôts liés à la production et à Pimportation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
II. Administrations locales (S 62) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
3. Impôts en capital 
III. Administrations de sécurité sociale (S 63) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation 
2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
IV. Institutions communautaires européennes (S 92) 
1. Impôts liés à la production et à l'importation (prélèvement 
CECA) 







































































































































1. Allgemeine Umsatzsteuern 
2. Zölle und landwirtschaftliche Abschöpfungen 
3. Verbrauchsteuern 
4. Steuern auf Dienstleistungen 
5. Grundsteuern 
6. Stempel-, Eintragungs- und Verkehrsteuern 
7. Sonstige Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
I. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben (1 bis 7) 
— Produktionsteuern 
— Einfuhrabgaben 
IL Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
III. Vermögenswirksame Steuern 
IV. Steuereinnahmen insgesamt (I + II + III) 
Schlüssel 
R201 
R 2 0 2 
R 2 0 3 
R 2 0 4 
R 2 0 5 
R 2 0 6 
R 2 0 7 
R 2 0 
R 2 1 
R 2 9 
R 6 1 
R 7 2 














































































I. Zentralstaat (S 61) 
1. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
2. Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
3. Vermögenswirksame Steuern 
II. Lokale Gebietskörperschaften (S 62) 
1. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
2. Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
3. Vermögenswirksame Steuern 
III. Sozialversicherung (S 63) 
1. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben 
2. Laufende Einkommen- und Vermögensteuern 
IV. Institutionen der Europäischen Gemeinschaften (S 92) 
1. Produktionsteuern und Einfuhrabgaben (EGKS-Umlage) 
V. Steuereinnahmen insgesamt (I bis IV) 
Schlüssel 
R 2 0 
R 6 1 
R 7 2 
R 20 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
# R 6 1 
R 2 0 
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SECTION IV : Tableaux détaillés par pays 
ABSCHNITT IV : Aufgegliederte Tabellen nach Ländern 
SEZIONE IV : Tavole analitiche per paese 
AFDELING IV : Gedetailleerde tabellen per land 
DEUTSCHLAND (BR) 
Mio DM 















D 0 1 
D 0 2 
D 0 3 
D 0 4 
D 0 5 
D 0 6 
D 0 7 
D 0 8 





D 1 2 
D 1 3 
D 1 4 
D 1 5 
D 1 6 
D 1 7 
D 1 8 
D 1 9 
D 2 0 
D 2 1 
D 2 2 
D 2 3 
D 2 4 
D 2 5 
D 2 6 
D 2 7 
D 2 8 
D 2 9 
D 3 0 
D 3 1 
D 3 2 
D 3 3 
D 3 4 
D 3 5 
D 3 6 
D 3 7 
D 3 8 
D 3 9 
D 4 0 
D 4 1 
D 4 2 
D 4 3 
D 4 4 
Impôt sur le revenu des personnes physiques 
(rôles) 
Impôt sur les salaires 
Impôt sur le produit des capitaux mobiliers 
Taxe complémentaire 
Impôt sur les sociétés 
Sacrifice pour Berlin 
Impôt sur les chiens 
Impôt sur la chasse et la pêche 
Impôt sur la fortune 
Contribution de péréquation des charges 
- contribution courante 
- contribution libératoire 
Impôt sur les successions 
Taxe sur la valeur ajoutée 
Taxe sur le chiffre d'affaires à l'importation 
Taxe sur le chiffre d'affaires (ancienne taxe) 
Taxe compensatoire sur le chiffre d'affaires 
Droits d'importation 
Prélèvements agricoles 
Impôt sur les huiles minérales 
Impôt sur le tabac 
Impôt sur les allumettes et produits du mo-
nopole 
Impôt sur l'alcool 
Impôt sur les vins et autres boissons fermen-
tées 
Impôt sur la bière 
Impôt sur les boissons 
Impôt sur le sucre 
Impôt sur le café 
Impôt sur le thé 
Impôt sur le sel 
Impôt sur les édulcorants 
Impôt sur l'acide acétique 
Impôt sur les lampes d'éclairage 
Impôt sur les cartes à jouer 
Impôt sur les assurances 
Impôt sur la protection contre l'incendie 
Impôt sur les transports 
Impôt sur les transports de marchandises par 
route 
Impôt sur le cinéma 
Impôt sur les divertissements 
Impôt sur les courses et loteries 
Recettes assimilées à des impôts 
Impôt foncier 
Impôt sur les mutations foncières 
Contribution annexe à l'impôt sur les muta-
tions foncières 






































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Jagd­ und Fischereisteuer 
Vermögensteuer 
Lastenausgleichsabgaben 
­ Laufende Lastenausgleichsabgaben 






















































































3. Recettes fiscales par type d'impôt et par bénéficiaire (suite) 
Code 
D 4 5 
D 4 6 
D 4 7 
D 4 8 
D48.1 
D48.2 
D 4 9 
D 5 0 
D 5 1 
D 5 2 
D 5 3 
D54 
Impôt sur les opérations de bourse 
Taxe sur les valeurs mobilières 
Impôt sur les lettres de change 
Impôt sur les véhicules à moteur, total: 
- payé par les entreprises 
- payé par les ménages 
Impôt sur les exploitations 
Impôt sur la somme des salaires 
Taxe d'ouverture des débits de boissons 
Taxe de péréquation sur les laiteries 
Redevances administratives 
























































































Institutions communautaires européennes 


























































































































































- von Unternehmen gezahlt 

























3. Recettes fiscales par type d'impôt et par bénéficiaire 
Code Classement SEC 
Administrat ions publiques (S 60) 











































Impôt sur le revenu des personnes physiques a) R 61 15 358 
Retenue à la source sur certains bénéfices non R 61 
commerciaux 
Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers R 61 1 160 
Prélèvements sur les bénéfices de la construction R 61 92 
immobilière 
Contribution mobilière R 61 1 629 
Prélèvement sur les salaires des conservateurs R 61 40 
d'hypothèques 
Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres R 61 8 432 
personnes moi aies 
Taxe exceptionnelle sur les réserves des sociétés R 61 11 
Précompte dû par les sociétés au titre des bénéfices R 61 — 
distribués 
Taxe spéciale sur les sociétés par act>ons R 61 — 
Taxe sur les réserves spéciales de réévaluation et R 61 43 
dotation sur stocks 
Autres impôts courants sur le revenu et le patrimoine R 61 10 
Droits sur les mutations à titre gratuit R 72 930 
Taxe sur la valeur ajoutée et sur les prestations de R 20 34 917 
services 
Taxe locale sur le chiffre d'affaires R 20 5 456 
Droits d'importation R 20 2 349 
Prélèvements sur les produits agricoles importés R 20 379 
Taxes intérieures sur les produits pétroliers R 20 9 740 
Impôt spécial sur les tabacs et allumettes R 20 3 363 
Taxe sur les tabacs fabriqués R 20 27 
Taxe unique sur les vins et sur les cidres R 20 922 
Surtaxe sur les apéritifs R 20 220 
Droits sur les boissons et alcools R 20 1 062 
Droit de circulation sur les vins R 20 64 
Taxe sur les sucres R 20 74 
Taxe unique sur les cafés et thés R 20 265 
Taxes intérieures sur les produits tropicaux R 20 12 
Taxe sur les betteraves R 20 12 
Taxe unique sur la viande R 20 1 357 
Taxe sur les céréales R 20 212 
Taxe à la mouture R 20 2 
Taxe sur les huiles alimentaires R 20 44 
Impôt sur les poudres de chasse et de mines R 20 14 
Taxe papetière R 20 10 
Taxe sur le chauffage et l'éclairage par le gaz et R 20 290 
l'électricité 
Redevances sur la consommation d'eau R 20 51 
Taxe spéciale sur les conventions d'assurance R 20 1 152 
Taxes sur les primes d'assurance et contributions des R 20 70 
entreprises d'assurance b) 
Contribution additionnelle aux primes d'assurance c) R 20 18 
Prélèvement sur les primes d'assurance des exploi- R 20 171 
tants agricoles 



















































































































































































(a) Y compris taxe complémentaire; pour l 'année 1965, y compris le reliquat sur taxes proportionnelles et sur taxe progressive. 
(b) Au profit du fonds de garantie automobile . 
(c) Au profit du fonds de garantie des calamités agricoles. 
66 
3. Recettes fiscales par type d'impôt et par bénéficiaire 
FRANCE 
Mio Ffr 














































































































































































































































































































































































































































































































































































Impôt sur les spectacles 
Taxe additionnelle au prix des places dans les 
cinémas 
Taxe de sortie de films et taxe au profit du centre 
national du cinéma 
Prélèvement de 5 % sur les loyers a) 
Taxe spéciale sur les activités financières 
Contribution foncière des propriétés non bâties et 
imposition additionnelle au profit de la sécurité 
sociale 
Contribution foncière des propriétés bâties 
Droits de timbre 
Droits d'enregistrement sur les mutations à titre 
onéreux 
Droits d'hypothèque et divers droits d'enregistre­
ment 
Taxe additionnelle aux droits d'enregistrement 
Contrats de capitalisation et d'épargne 
Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
valeurs 
Taxes sur les véhicules à moteur, total: 
­ payées par les entreprises 
­ payées par les ménages 
Versement forfaitaire sur les salaires et taxe sur les 
salaires b) 
Taxe d'apprentissage 
Contribution des patentes 
Taxe spéciale sur les débits de boissons 
Licences municipales sur les débits de boissons 
Prélèvements sur les redevances versées par les 
gérants des débits de tabac 
Taxe sur les brevets d'invention 
Fonds de concours 
Taxe sur les prêts du Crédit foncier 
Taxe sur les passagers des bateaux de plaisance 
Prélèvement sur le pari mutuel c) 
Centimes pour frais d'assiette, de perception et de 
non­valeurs sur les impositions recouvrées par 
l'Etat pour le compte des autres administrations 
Autres impôts liés à la production d) 
Autres impôts liés à l'importation e) 




R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 20 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 6 1 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
Prélèvement CECA 
Total des recettes fiscales 

















































































































































































































































(a) Au profit du fonds national de l'habitat 
(b) A partir de l'année 1968, taxe sur les salaires. 
(c) Au profit du Fonds national pour le développement des adductions d'eau. 
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3. Recettes fiscales par type d'impôt et par bénéficiaire (suite) 
FRANCE 
Mio Ffr 
centrale (S 61) 
1967 1968 1969 
Administrations locales (S 62) 
1965 1966 
Administrations de sécurité sociale (S 63) 


























































































































731 1 144 
50 

































(d) Pour l'année 1969, y compris certaines taxes dont la ventilation entre les autres rubriques ne peut être faite sur la base des comptes provisoires. 


















































Impôt sur le revenu de la richesse mobilière 
Impôt complémentaire progressif sur le 
revenu global et impôt additionnel 10 % 
Impôt sur le revenu des possesseurs de terres 
et surtaxe communale et provinciale 
Impôt foncier bâti et surtaxe communale et 
provinciale 
Contribution de déversement à l'égout 
Impôt de famille 
Impôt sur la valeur locative 
Impôt sur les sociétés et sur les obligations 
Retenue d'acomptes ou d'impôts sur les pro-
fits distribués par les sociétés 
Impôt sur les activités industrielles, commer-
ciales, artistiques et libérales et impôt addi-
tionnel provincial 
Impôt de patente 
Impôt unique sur l'énergie électrique pro-
duite par l'ENEL 
Impôt unique sur les jeux d'adresse et sur les 
concours de pronostics, total: 
- courant sur le revenu et le patrimoine 
- lié à la production (quote-part de 25 %) 
Impôt sur les plus-values des terrains à bâtir 
Contribution d'amélioration des terres 
Impôt sur les chiens 
Impôt extraordinaire progressif sur le patri-
moine 
Impôt additionnel en faveur des Chambres 
de Commerce 
Impôt additionnel 5 % aux impôts du Trésor 
et locaux 
Part de l'augmentation de la taxe addition-
nelle E.C.A. réservée au Trésor 
Impôt additionnel 5 % aux impôts ordinai-
res, surtaxes aux contributions du Trésor, des 
communes et provinces (a) 
Impôt additionnel (b) 
Prorogation de l'impôt additionnel (c) 
Autres impôts courants sur le revenu et le 
patrimoine 
Impôt sur les successions et donations et 
impôt additionnel 
Impôt sur la valeur globale des successions 
et impôt additionnel 
Impôt général sur les recettes (IGE) 

























































1 324 673 
77 527 


























1 354 665 
129 110 130 022 



























1 542 023 




























1 649 630 
162 250 














































1 271 038 
75 733 
(a) Y compris les impots additionnels en faveur de la Calabre et de Sålerne 
(b) Décret-loi n° 976 du 18/11/1966. 
(c) Décret-loi n» 1132 du 11/12/1967. 
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1 477 884 
128 338 
1968 


























1 558 768 
159 569 
1969 




















































































































































































Imposta sui redditi di ricchezza mobile 
Imposta complementare progressiva sul red-
dito complessivo e addizionale 10 % 
Imposta sul reddito dominicale dei terreni 
e sovrimposte comunali e provinciali 
Imposta sul reddito dei fabbricati e sovrim-
poste comunali e provinciali 
Contributo di fognatura 
Imposta di famiglia 
Imposta sul valore locativo 
Imposta sulle società e sulle obbligazioni 
Ritenuta d'acconto o d'imposta sugli utili 
distribuiti dalle società 
Imposta sulle industrie, i commerci, le arti e 
le professioni e addizionale provinciale 
Imposta di patente 
Imposta unica sull'energia elettrica prodotta 
dall'ENEL 
Imposta unica sui giochi di abilità e pronostici, 
totale: 
- corrente sul reddito e sul patrimonio 
- indiretta sulla produzione (quota del 25 %) 
Imposta sull'incremento di valore delle aree 
fabbricabili 
Contributo di miglioria 
Imposta sui cani 
Imposta straordinaria progressiva sul patri-
monio 
Addizionale in favore delle Camere di com-
mercio 
Addizionale ordinaria 5 % a tributi erariali 
e locali 
Quota dell'aumento dell'addizionale ECA 
riservato all'Erario 
Addizionale 5 % sulle imposte ordinarie, 
sovrimposte a contributi erariali, comunali e 
provinciali (a) 
Addizionale (b) 
Proroga addizionale (e) 
Altre imposte correnti sul reddito e sul patri-
monio 
Imposta sulle successioni e donazioni e addi-
zionale 
Imposta sul valore netto globale dell'asse 
ereditario e addizionale 
Imposta generale sull'entrata (IGE) 

































(a) Comprese addizionali pro-Salernitano e pro-Calabria. 
(b) Di cui al decreto legge n° 976 del 18/11/1966. 


















































Impôt sur les huiles minérales 
Surtaxe de frontière sur les huiles minérales 
Impôt sur les gaz non condensables 
Impôt sur le méthane 
Impôt sur le tabac 
Impôt sur les papiers, tubes pour cigarettes 
et briquets 
Impôt sur les alcools 
Impôt sur la bière 
Impôt sur le sucre 
Impôt sur le glucose, maltose et similaires 
Impôt sur le café 
Impôt sur les succédanés du café 
Impôt sur le cacao 
Impôt sur les bananes 
Impôt sur le sel 
Impôt sur les huiles de graines, graisses ani­
males et végétales 
Impôt sur la margarine 
Impôt sur les filés 
Impôt sur le gaz, l'énergie électrique et impôt 
additionnel à charge de l 'ENEL 
Impôt sur la production d'énergie électrique 
Impôt sur les appareils d'éclairage 
Recettes tirées de la vente d'alcools dénaturés 
et marques de l'Etat 
Impôts communaux de consommation 
Surtaxes de frontière 
Impôt sur les disques 
Droits de timbre sur les cartes à jouer 
Impôt sur les assurances 
Droits du Trésor sur les spectacles publics 
Loto, loteries et concours de pronostics 
Taxes sur les concessions gouvernementales 
Recettes spéciales (a) 
Taxes radiophoniques 
Recettes des casinos, droits spéciaux et droits 
de débarquement 
Impôt sur la publicité 
Impôt sur la publicité similaire, ordinaire et 
spéciale 
Droits de timbre sur les documents de trans­
port 
Droits de timbre 
Droits d'enregistrement et contribution addi­
tionnelle 





















































































































































































































































































































































3. Entrate tributarie per tipo d'imposta e per beneficiario (segue) 


















































































































































































































































































































































Imposta sugli olii minerali 
Sovrimposte di confine sugli olii minerali 
Imposta sui gas incondensabili 
Imposta sul metano 
Imposta sul tabacco 
Imposta sulle cartine, tubetti per sigarette e 
apparecchi di accensione 
Imposta sugli spiriti 
Imposta sulla birra 
Imposta sullo zucchero 
Imposta sul glucosio e maltosio e analoghe 
materie zuccherine 
Imposta sul caffè 
Imposta sui surrogati del caffè 
Imposta sul cacao 
Imposta sulle banane 
Imposta sui sali 
Imposta sugli olii di semi e grassi animali 
Imposta sulla margarina 
Imposta sulle fibre tessili 
Imposta sul gas, energia elettrica e addiziona-
le a carico dell'ENEL 
Imposta sulla produzione di energia elettrica 
Imposta sulle lampadine elettriche 
Proventi della vendita dei denaturanti e dei 
contrassegni di Stato 
Imposte comunali di consumo 
Sovrimposte di confine 
Imposta sui dischi fonografici 
Bollo sulle carte da gioco 
Imposta sulle assicurazioni 
Diritti erariali sui pubblici spettacoli 
Lotto, lotterie e concorsi pronostici 
Tasse sulle concessioni governative 
Proventi speciali 
Tributi radiofonici 
Proventi casinò, diritti speciali e diritti di 
sbarco 
Imposta sulla pubblicità 
Imposta di pubblicità affine, ordinaria e 
speciale 
Bollo sui documenti di trasporto 
Imposta di bollo 

































































Impôt remplaçant certains droits d'enregis-
trement et de timbre (à l'exclusion de l'impôt 
sur les assurances) 
Impôt sur les contrats de bourse 
Impôt sur les hypothèques et impôt addi-
tionnel 
Taxes sur les véhicules automobiles et contri-
bution additionnelle, total: 
- payées par les entreprises 
- payées par les ménages 
Droits de licence 
Impôt sur les machines à café express 
Impôt sur les enseignes 
Impôt de séjour, de cure et de tourisme 
Recettes fiscales perçues par les autres orga-
nismes de l'administration centrale (a) 
Autres impôts liés à la production 
Autres impôts liés à l'importation (b) 
Frais de recouvrement des impôts courants 
sur le revenu et le patrimoine 
moins: Remboursements d'impôts 

























Total des recettes fiscales 
livers payés aux autres organismes de l'administration ce 
le navigation, autres droits sur les formalités douanières 
R20 
ntrale. 





















6 897 958 
1 769 























































































9 898 708 
3 323 







































6 325 197 
3. Entrate tributarie per tipo d'imposta e per beneficiario (segue) 






















































































































































1 370 782 
Imposta in surrogazione del registro e del 
bollo (esclusa l'imposta sulle assicurazioni) 
Imposta sui contratti di borsa 
Imposta ipotecaria e addizionale 
Tasse automobilistiche e addizionale, totale: 
- pagate dalle imprese 
- pagate dalle famiglie 
Imposta di licenza 
Imposta sulle macchine per il caffè espresso 
Imposta sulle insegne 
Imposta di soggiorno, cura e turismo 
Entrate tributarie degli altri enti delle ammi-
nistrazioni centrali (a) 
Altre imposte indirette sulla produzione 
Altre imposte indirette sulle importazioni (b) 
Aggi di riscossione relativi alle imposte cor-
renti sul reddito e il patrimonio 
meno: Rimborsi d'imposte 
Totale delle entrate tributarie delle ammini-
strazioni pubbliche 
Prelievo CECA 
















(a) Diritti vari pagati ad altri enti e gestioni delle amministrazioni centrali. 












































Impôt sur le revenu des personnes physiques 
Impôt sur les salaires 
Impôt sur les dividendes 
Impôt sur les rémunérations d'administra-
teurs des sociétés 
Impôt personnel 
Impôt sur les sociétés 
Impôt sur les gains aux jeux de hasard 
Impôt sur les chiens 
Impôt sur la fortune 
Droits de succession 
Taxe sur la valeur ajoutée 
Taxe sur le chiffre d'affaires (ancienne taxe) 
Droits d'importation 
Prélèvements agricoles 
Droits d'accise sur l'essence 
Droits d'accise sur les huiles minérales 
Droits d'accise sur le tabac 
Droits d'accise sur les vins et autres boissons 
fermentées 
Droits d'accise sur la bière 
Droits d'accise sur les alcools 
Droits d'accise sur le sucre 
Taxe spéciale de consommation sur les voi-
tures particulières 
Impôt sur l'assurance contre l'incendie 
Taxe sur les spectacles 
Impôt foncier 
Droits d'enregistrement 
Impôt sur les opérations de bourse 
Autres droits de timbre 
Taxe sur les véhicules automobiles, total : 
- payée par les entreprises 
- payée par les ménages 
Taxe vicinale, taxe de voierie, sur les canaux 
et égouts 
Droits de licences 
Contributions aux « waterschappen » 
Prélèvements administratifs au profit des 
organisations professionnelles de droit public 










































Total des recettes fiscales 
an faite du remboursement de la taxe sur le chiffre d'affi 
R20 













































































































































































































































































































































































































































































































































































































Belasting over de toegevoegde waarde 
Omzetbelasting (oude) 
Invoerrechten 
Heffingen op landbouwprodukten 
Accijns op benzine 
Accijns op minerale oliën 
Accijns op tabak 
Accijns op wijn en andere gegiste dranken 
Accijns op bier 
Accijns op gedistilleerd 
Accijns op suiker 
Bijzondere verbruiksbelasting op personen-
auto's 
Belasting op verzekering tegen brandschade 
Vermakelijkheidsbelasting 
Grondbelasting 
Rechten van registratie 
Beursbelasting 
Overige rechten van zegel 
Motorrijtuigenbelasting, totaal ; 
- betaald door bedrijven 
- betaald door gezinshuishoudingen 
Wegen-, straat-, vaart-, baat-en rioolbelasting 
Vergunnings- en verlofrecht 
Watersehapslasten 
Administratieve heffingen krachtens veror-
deningsbesluiten 



























































B 0 3 
B 0 4 
B05 
B06 
B 0 7 
B 08 











B 2 0 
B21 
B 2 2 
B 2 3 
B 2 4 
B 2 5 




Impôt versé par anticipation par les non­
salariés 
Impôt des non­résidents 
Impôt sur le revenu global perçu par voie de 
rôle (a) 
Impôt des sociétés 
Précompte immobilier 
Précompte mobilier 
Impôt versé par anticipation par les non­
salariés 
Impôt des non­résidents ■ 
Impôt sur le revenu global perçu par voie 
de rôle (a) 
Anciens impôts sur le revenu 
Amendes 
Autres impôts sur le revenu 
Droits de succession 
Taxes assimilées au timbre (b) 
Droits d'entrée 
Prélèvements agricoles 
Droits d'accise sur les huiles minérales 
Droits d'accise sur les gaz de pétrole et autres 
hydrocarbures liquéfiés et sur les benzols 
Droits d'accise sur le tabac 
Droits d'accise sur les eaux­de­vie 
Taxe de consommation sur les alcools et 
eaux­de­vie 
Droits d'accise sur les boissons fermentées 
mousseuses 
Droits d'accise sur les boissons fermentées 
de fruits 
Droits d'accise sur les bières 
Droits d'accise sur les eaux de boisson et 
les limonades 
Droits d'accise sur les sucres et sirops de 
raffinage 
Taxe annuelle sur les contrats d'assurance 
Taxe sur les jeux et paris 
Taxe sur les appareils automatiques de 
divertissement 








R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 61 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 




































































































































































































































































(a) Solde de l'impôt sur le revenu global après déduction des différents précomptes imputables. 
(b) Taxe de transmission, de facture, de luxe, sur les transports et locations mobilières, sur les paiements de loyers de coffres­forts, d'affichage. 
(c) Estimation. 
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Belasting vooraf gestort door de niet­loon­
trekkers 
Belasting ten laste van de niet­verblijfhouders 
Belasting op het globaal inkomen geïnd door 
middel van kohieren (a) 




Belasting vooraf gestort door de niet­loon­
trekkers 
Belasting ten laste van de niet­verblijfhouders 
Belasting op het globaal inkomen geïnd door 
middel van kohieren (a) 
Oude inkomstenbelastingen 
Boeten 
Overige belastingen op het inkomen 
Successierechten 
Met het zegel gelijkgestelde taksen (b) 
Invoerrechten 
Heffingen op landbouwprodukten 
Accijns op minerale olie 
Accijns op benzol, vloeibaar aardgas en 
andere vloeibare koolwaterstofgassen 
Accijns op tabak 
Accijns op brandewijn 
Verbruikstaks op alcohol en brandewijn 
Accijns op mousserende gegiste dranken 
Accijns op gegiste vruchtendranken 
Accijns op bier 
Accijns op drinkwater en limonade 
Accijns op suiker en raffinagestroop 
Jaarlijkse taks op de verzekeringscontracten 
Belasting op de spelen en de weddenschappen 




















Β 0 4 
Β 05 
Β 0 6 
Β 07 
Β 08 

















(a) Saldo van de belasting op het globaal inkomen na aftrek van de verschillende voorheffingen. 
















Taxe annuelle sur les titres cotés en bourse 
Taxe de circulation sur les véhicules auto-
mobiles 
- payée par les entreprises 
- payée par les ménages 
Taxe d'ouverture des débits de boissons 
fermentées ou spiritueuses 
Annuités de brevets 
Droits de greffe 
Autres impôts liés à la production (a) 










































































































(a) Impôts indirects'des collectivités locales non ventilés et solde à encaisser par la Belgique sur les recettes communes de UUEBL, taxe d'abattage, taxes pour alimenter 
le Fonds d'expansion économique et de reconversion régionale. 
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Jaarlijkse taks op de ter beurs genoteerde 
titels 
Verkeersbelasting op de autovoertuigen 
­ betaald door bedrijven 
­ betaald door gezinshuishoudingen 
Openingsbelasting op de slijterijen van 
gegiste dranken 
Annuïteiten van brevetten 
Griffierechten 
Overige indirecte belastingen (a) 













(a) Niet onderverdeelde indirecte belastingen van de lagere publiekrechtelijke lichamen en het saldo door België te incasseren op de gemeenschappelijke ontvangsten van 




3. Recettes fiscales par type d'impôt et par bénéficiaire 
Code 
LOI 
L 0 2 
L 0 3 
L 0 4 
L 0 5 
L 0 6 
L07 














L 2 2 
L 2 3 









L 3 I 
Impôt sur le revenu des personnes physiques 
Impôt sur les traitements et salaires 
Impôt sur le revenu des capitaux 
Impôt sur certains revenus des non-résidents 
Impôt sur les tantièmes 
Impôt sur le revenu des collectivités 
Prélèvement sur les gains des paris relatifs 
aux épreuves sportives 
Impôt sur la fortune 
Droits de succession 
Impôt sur le chiffre d'affaires (a) 
Part du Luxembourg dans les recettes de 
l'UEBL (b) (c) 
Prélèvements agricoles 
Droits d'accise sur les huiles minérales (c) 
Produit de la majoration de l'impôt sur les 
combustibles 
Droits d'accise sur l'alcool 
Taxe de consommation sur l'alcool 
Taxe sur les assurances 
Taxe sur les transports 
Prélèvement sur les sommes brutes engagées 
sur les paris 
Impôt foncier 
Droits de timbre 
Droits d'enregistrement 
Droits d'hypothèque 
Taxe d'abonnement sur les titres des sociétés 
Taxe sur les véhicules automoteurs, total : 
- payée par les entreprises 
- payée par les ménages 
Impôt industriel et commercial 
Impôt sur la somme des salaires 
Taxe sur les cabarets 
Taxe de séjour 
Autres impôts liés à la production 








R 6 1 
R 6 1 




R 6 1 
R 7 2 
R 2 0 
R 2 0 
R 20 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 20 
R 61 
R 2 0 
R 2 0 
R 2 0 
R 20 
R 2 0 
Prélèvement CECA 
Total des recettes fiscales 








































































































































































































































































(a) Y compris la taxe d'importation. 
(b) Y compris certains droits d'accise. 
(c) A partir de 1968, les droits d'accise sur les huiles minérales sont compris dans la rubrique L 11. 
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Einkommensteuer von Gebietsfremden 
Aufsichtsratsteuer 
Körperschaftsteuer 




Anteil Luxemburgs an den BLWU-Ein-
nahmen (b) (c) 
Landwirtschaftliche Abschöpfungen 
Mineralölsteuer (c) 
Zuschlag zur Brennstoffsteuer 
Akzise auf Alkohol 
Konsumtaxe auf Alkohol 
Versicherungsteuer 
Transportsteuer 






Kraftfahrzeugsteuer, insgesamt : 
- von Unternehmen gezahlt 




Kur- bzw. Aufenthaltstaxen 
Sonstige Produktionsteuern 





L 0 2 
L 0 3 
L 0 4 
L 0 5 
L 0 6 
L07 
L 0 8 










L 1 9 
L 2 0 
L21 
L 2 2 
L 2 3 
L 2 4 
L 2 5 
L25.1 
L25.2 
L 2 6 
L 2 7 
L28 
L 2 9 
L 3 0 
L31 
(a) Einschließlich Umsatzausgleichsteuer. 
(b) Einschließlich bestimmter Verbrauchsteuern. 
(c) Ab 1968 ist die Mineralölsteuer in der Rubrik L 11 enthalten. 
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SECTION V Impôts liés à la production et à l'importation par branche NACE/CLIO 
(Résultats des tableaux entrées-sorties 1965) 
ABSCHNITT V Produktionsteuern und Einfuhrabgaben nach NACE/CLIO-Produktionsbereichen 
(Ergebnisse der Input-Output-Tabellen 1965) 
SEZIONE V Imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni per branca NACE/CLIO 
(Risultati delle tavole input-output 1965) 
AFDELING V : Indirecte belastingen per branche NACE/CLIO 
(Uitkomsten van de input-outputtabellen 1965) 
NOTE INTRODUCTIVE EINLEITENDE BEMERKUNGEN 
Les tableaux présentés ci­après résultent des tableaux 
Entrées­Sorties 1965 (') qui ont été également établis sur la 
base des définitions du Système européen de comptes éco­
nomiques intégrés (SEC). Ils permettent une comparaison 
pour 1965 des impôts liés à la production et à l 'importation 
versés par chaque branche dans les pays de la Commu­
nauté (sauf pour le Luxembourg). 
Dans le tableau Entrées­Sorties 1965 évalué aux prix 
départ­usine, les impôts liés à la production de chaque 
branche sont ceux qui frappent les sorties de la branche. Ils 
font partie de la valeur ajoutée aux prix du marché de 
chaque branche. Les impôts liés à l 'importation sont attri­
bués aux branches productrices de produits similaires. 
La nomenclature utilisée est une nomenclature en 
52 branches, uniforme pour tous les pays, et agrégée en 
partant de la NACE/CLIO 1965. Les branches marquées 
d'un astérisque constituent des regroupements de plusieurs 
branches de la NACE/CLIO 1965 (cfr. Annexe II). 
On trouvera ci­après ventilés par branche : 
— les impôts liés à la production et à l 'importation en mon­
naie nationale 
— les impôts liés à la production et à l 'importation en 
unités de compte 
—■ les impôts liés à la production 
— en % de la valeur ajoutée brute aux prix du marché 
—■ en % du total des impôts liés à la production. 
Il est opportun de signaler que les résultats publiés ci­
après ne représentant qu'une tentative d'application du SEC, 
ils peuvent diverger de ceux fournis dans les autres sections 
du présent annuaire. Pour la France, les divergences sont 
dues notamment au traitement différent de certaines recettes 
fiscales (2) et pour l'Italie elles tiennent principalement au 
fait que dans le tableau Entrées­Sorties 1965, les rembour­
sements d'impôts n'ont pas été déduits du montant des im­
pôts liés à la production, mais considérés comme des sub­
ventions d'exploitation. 
Die nachstehenden Tabellen enthalten Angaben der 
Input­Tabellen 1965 ('), die ebenfalls nach den Regeln des 
Europäischen Systems Volkswirtschaftlicher Gesamtrech­
nungen (ESVG) erstellt sind. Damit kann für 1965 ein Ver­
gleich der Produktionsteuern und Einfuhrabgaben vorge­
nommen werden, die in den Ländern der Gemeinschaft (ohne 
Luxemburg) auf die einzelnen Produktionsbereiche entfallen. 
In der zu Ab­Werk­Preisen bewerteten Input­Output­
Tabelle handelt es sich bei den Produktionsteuern jedes 
Produktionsbereiches um die Steuern, die den Output dieses 
Produktionsbereiches betreffen. Sie bilden auch einen 
Bestandteil der Bruttowertschöpfung zu Marktpreisen des 
Produktionsbereiches. Die Einfuhrabgaben sind den Pro­
duktionsbereichen zugeordnet, die gleichartige Güter her­
stellen. 
Die Bereichsgliederung sieht fjür alle Länder einheitlich 52 
Produktionsbereiche vor und stellt eine auf der Basis der 
NACE/CLIO 1965 zusammengefaßte Systematik dar. Pro­
duktionsbereiche, die aus mehreren Produktionsbereichen 
der NACE/CLIO 1965 gebildet wurden, sind mit einem 
Sternchen gekennzeichnet (vgl. Anhang II). 
In der Aufteilung nach Produktionsbereichen werden 
nachstehend dargestellt : 
— Produktionsteuern und Einfuhrabgaben in Landeswährung 
— Produktionsteuern und Einfuhrabgaben in Rechnungs­
einheiten 
— Produktionsteuerni 
— in % der Bruttowertschöpfung zu Marktpreisen 
—■ in % der gesamten Produktionsteuern. 
Es ist darauf hinzuweisen, daß die nachstehend ver­
öffentlichten Zahlen von denen abweichen können, die in 
anderen Abschnitten dieses lahrbuches enthalten sind, da es 
sich auch hier nur um die erste versuchsweise Anwendung 
der Regeln des ESVG handelt. Für Frankreich sind solche 
Abweichungen namentlich auf die unterschiedliche Behand­
lung bestimmter Steuereinnahmen zurückzuführen f) , 
während sie für Italien hauptsächlich darauf beruhen, daß 
in der Input­Output­Tabelle 1965 die Produktionsteuern 
nicht um die Steuererstattungen vermindert sind, da letztere 
als Subventionen nachgewiesen wurden. 
(') « Méthodologie communautaire des tableaux Entrées­
Sorties 1965» et volumes par pays de la Communauté, 
Statistiques générales OSCE, Série spéciale 1 à 6. 
O Signalons de plus que, pour la France, les données des 
impôts des branches 130* Pétrole brut et raffiné et miné­
raux non métalliques, et 640 Services du commerce, 
diffèrent de celles publiées dans le tableau Entrées­Sorties 
dans lequel les impôts sur les produits pétroliers sont af­
fectés à la branche 640 Services du commerce. 
(') Input­Output­Tabellen 1965 ■— Methodologie und Länder­
tabellen, Sonderreihe 1­6, Allgemeine Statistik SAEG. 
(2) Außerdem weichen für Frankreich die Angaben über die 
Steuern des Produktionsbereiches 130*, Erdöl, Olraffine­
rieerzeugnisse und nichtmetallhaltige Mineralien und 
640, Handelsdienstleistungen von denen der Input­Output­
Tabelle ab, da dort die Steuern auf Mineralölprodukte 
dem Produktionsbereich 640, Handelsdienstleistungen zu­
geordnet sind. 
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NOTA INTRODUTTIVA INLEIDENDE NOTA 
Le tavole presentate nelle pagine seguenti sono estratte 
dalle tavole input-output 1965 (') le quali sono ugualmente 
fondate sul Sistema europeo di conti economici integrati 
(SEC). Consentono, per il 1965, un paragone per branca 
delle imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
nei vari paesi della Comunità (salvo il Lussemburgo). 
Nella tavola input-output 1965 costruita ai prezzi ex-
fabrica, le imposte indirette sulla produzione di ogni branca 
sono quelle che colpiscono l'offerta della branca ; fanno 
parte del valore aggiunto ai prezzi di mercato di ognuna 
delle branche. Le imposte indirette sulle importazioni sono 
attribuite alle branche che producono beni simili. 
La classificazione adottata è una classificazione in 
52 branche, uniforme per tutti i paesi, aggregata partendo 
dalla NACE/CLIO 1965. Le branche contraddistinte da un 
asterisco costituiscono raggruppamenti di più branche della 
NACE/CLIO 1965 (cfr. allegato II). 
Nelle pagine seguenti vengono presentate, ripartite per 
branca : 
— le imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
in moneta nazionale 
— le imposte indirette sulla produzione e sulle importazioni 
in unità di conto 
— le imposte indirette sulla produzione : 
— in % del valore aggiunto ai prezzi di mercato 
— in % del totale delle imposte indirette sulla produ-
zione. 
E d'uopo osservare che i risultati presentati in questa 
sezione possono divergere da quelli pubblicati nelle altre 
sezioni del presente annuario, poiché non rappresentano che 
un tentativo d'applicazione del SEC. Per la Francia, le di-
vergenze sono dovute principalmente al trattamento diverso 
di alcune entrate tributarie (2) e, per l'Italia, riguardano 
essenzialmente i rimborsi d'imposte che, nella tavola input-
output 1965, non sono stati dedotti dalle imposte indirette 
sulla produzione, ma considerati come contributi alla pro-
duzione. 
De hierna volgende tabellen zijn afgeleid uit de input-
output tabellen 1965 Ç) welke eveneens overeenkomstig de 
definities van het Europese stelsel van economische rekenin-
gen (ESER) zijn opgesteld. Zij geven voor het jaar 1965 een 
vergelijking van de door elke branche betaalde indirecte 
belastingen in de landen van de Gemeenschap (behalve voor 
Luxemburg). 
In de input-output tabel 1965 tegen prijzen af-producent 
zijn, voor elke branche, de belastingen in verband met de 
produktie die welke de output van de branche belasten. 
Deze belastingen zijn een bestanddeel van de bruto toege-
voegde waarde tegen marktprijzen van elke branche. De 
belastingen in verband met de invoer worden toegerekend 
aan de branches welke soortgelijke produkten produceren. 
De gebruikte nomenclatuur is een nomenclatuur van 
52 branches, welke uniform is voor alle landen, en opge-
bouwd is uitgaande van de NACE/CLIO 1965. De met een 
ster aangeduide branches vormen een groepering van meer-
dere branches van de NACE/CLIO 1965 (zie bijlage II). 
Per branche uitgesplitst worden in de navolgende tabel-
len verstrekt : 
— de indirecte belastingen (in verband met de produktie en 
met de invoer) in nationale valuta 
— de indirecte belastingen (in verband met de produktie en 
met de invoer) in rekeneenheden 
— de belastingen in verband met de produktie : 
— in % van de bruto toegevoegde waarde tegen markt-
prijzen 
— in % van het totaal der belastingen in verband met 
de produktie. 
Met nadruk wordt erop gewezen dat de hierna gepu-
bliceerde cijfers slechts een poging tot aanwending van het 
ESER vertegenwoordigen en daarom kunnen afwijken van 
de in andere afdelingen van dit jaarboek verstrekte ge-
gevens. Voor Frankrijk zijn de verschillen o.m. te wijten 
aan een verschillende behandeling van bepaalde belasting-
ontvangsten (2) ; voor Italië zijn ze voornamelijk het gevolg 
van het feit dat in de input-output tabel 1965, de terugbe-
talingen van belastingen niet werden afgetrokken van het 
bedrag der belastingen in verband met de produktie maar 
beschouwd werden als exploitatiesubsidies. 
(') « Méthodologie communautaire des tableaux Entrées-Sor-
ties 1965 » e volumi per paese della Comunità, Statistiche 
generali, OSCE, serie speciale da 1 a 6. 
(2) Si segnala inoltre che, per la Francia, i dati relativi alle 
imposte delle branche 130* Petrolio greggio, prodotti 
della raffinazione del petrolio e minerali non metallici e 
640 Servizi del commercio, divergono da quelli pubblicati 
nella tavola input-output nella quale le imposte sui pro-
dotti petroliferi sono attribuite alla branca 640 Servizi 
del commercio. 
(*) « Méthodologie communautaire des tableaux Entrées-
Sorties 1965» en delen per land van de Gemeenschap, 
BSEG, bijzondere reeks 1 tot 6. 
(2) Bovendien zij aangestipt dat voor Frankrijk de gegevens 
over de belastingen van de branches 130* Ruwe olie, ge-
raffineerde olie en niet-metaalhoudende mineralen 
ani 640 Handelsdiensten afwijken van de gegevens 
gepubliceerd in de input-output tabel 1965 waarin de 
belastingen op petroleumprodukten toegerekend werden 
aan de branche 640 Handelsdiensten. 
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4.1 Impôts liés à la production et à l'importation par branche NACE/CLIO 
























































Produits de l'agriculture, de la chasse et de la sylvicul-
ture 
Produits de la pêche et de la pisciculture 
Houille, lignite, produits de la cokéfaction de la 
houille 
Pétrole brut et raffiné et minéraux non métalliques 
Energie électrique, vapeur, air comprimé, eau publi-
que, gaz distribué 
Minerais ferreux et non ferreux 
Produits de la sidérurgie (CECA et non CECA) 
Métaux et produits métalliques nen ferreux 
Tuiles, briques, céramiques et autres produits à base 
de minéraux non métalliques 
Ciment, chaux, plâtre, ouvrages pour le bâtiment en 
ces matières 
Verre et produits en verre 
Produits chimiques, produits en matières plastiques 
Produits et articles de la fonderie 
Autres ouvrages en métaux (sauf machines et maté-
riel de transport) 
Machines agricoles et industrielles, matériel fer-
roviaire, construction aéronautique 
Calculateurs électroniques et machines de bureau 
Matériel et fournitures électriques 
Véhicules et moteurs automobiles 
Construction navale 
Motocycles, cycles 
Instruments de précision 
Corps gras d'origine animale ou végétale 
Viandes, préparations de viande, produits liés 
Lait, produits laitiers 
Conserves de fruits, de légumes et de poissons 
Produits à base de céréales et produits amylacés 
Sucre 
Cacao, chocolat et produits de la confiserie 
Produits pour l'alimentation des animaux 




Cuirs et peaux 
Articles en cuir autres que chaussures 
Chaussures 
Articles d'habillement et articles en fourrure 
Bois, ouvrages et meubles en bois 
Papier, articles en papier 
Produits de l'imprimerie, de la presse et de l'édition 
Produits en caoutchouc 
Produits des industries diverses 
Construction d'immeubles et ouvrages de génie civil 
Récupération et réemploi 
Services du commerce 
Services d'hébergement et de restauration 
Réparations de véhicules et moteurs automobiles, 
motocycles, cycles 
Réparations n.d.a. 
Transports, services annexes aux transports, entrepôts 
Services d'assurances et des institutions de crédit 
Autres services marchands et services non marchands 
Services domestiques 
Total 
Impôt s liés à la production et à 



















































































































































































































































































Impôts liés à a 





































































































































































4.1 Produktionsteuern und Einfuhrabgaben nach NACE/CLIO­Produktionsbereichen 
































































































































































































































































— 5 486 













































































































t r ociuKtlonsDereicne 
Erzeugnisse der Landwirtschaft, der Jagd und der 
Forstwirtschaft 
Erzeugnisse der Fischwirtschaft 
Steinkohle, Braunkohle, Erzeugnisse der Steinkohlen­
verkokung 
Erdöl, Ölraffinerieerzeugnisse und nichtmetallhaltige 
Mineralien 
Elektrische Energie, Gasverteilung, Dampf, Preßluft, 
öffentliche Wasserversotgung 
Eisen­ und Nichteisenerze 
Erzeugnisse der Stahlindustrie (EGKS und außerhalb 
EGKS) 
NE­Metalle und NE­Metallerzeugnisse 
Dachziegel, Mauersteine, keramische und andere 
Erzeugnisse aus nichtmetallhaltigen Mineralien 
Zement, Kalk, Gips, Baustoffe daraus 
Glas und Glaswaren 
Chemische Erzeugnisse, Kunststofferzeugnisse 
Gießereierzeugnisse und Gußwaren 
Sonstige Metallerzeugnisse (ohne Maschinen und 
Transportmaterial) 
Landmaschinen und Machinen für die Industrie, 
Schienenfahrzeuge, Luftfahrzeuge 
Elektronenrechner und Büromaschinen 
Elektrische Apparate und Geräte 




Öle und Fette tierischer und pflanzlicher Herkunft 
Fleisch, Fleischverarbeitung 
Trinkmilch und Milchprodukte 
Obst­, Gemüse­ und Fischkonserven 
Getreideerzeugnisse und Stärkeerzeugnisse 
Zucker 
Kakao, Schokolade, Süßwaren 
Viehfutter 




Leder und Felle 
Ledererzeugnisse (ohne Schuhe) 
Schuhe 
Bekleidung und Pelzwaren 
Schnittholz, Holzwaren und Möbel aus Holz 
Papier und Waren aus Papier 
Druckerei­, Presse­ und Verlagserzeugnisse 
Gummierzeugnisse 
Sonstige Erzeugnisse der gewerblichen Wirtschaft a.n.g. 
Hoch­ und Tiefbauten, Ausbau 
Rückgewinnung und Wiederverwendung 
Handelsdienstleistungen 
Beherbergungs­ und Gaststättendienstleistungen 
Reparaturen von Kraftwagen und Kraftwagenmotoren, 
Krafträdern und Fahrrädern 
Reparaturen a.n.g. 
Verkehrsleistungen, Neben­ und Hilfsleistungen des 
Transportgewerbes und Lagerei 
Dienstleistungen der Versicherungen und der Kredit­
institute 


























































4.2 Impôts liés à la production et à l'importation par branche NACE/CLIO 
en Mio U.C. 
Année 1965 
Impôts liés à la product ion et à l ' importat ion (R 20) 





Impôts liés à la 
product ion (R 21) 
Deutschland 
(BR) Italia 
Produits de l'agriculture, de la chasse et de la sylvicul-
ture 
Produits de la pêche et de la pisciculture 
Houille, lignite, produits de la cokéfaction de la 
houille 
Pétrole brut et raffiné et minéraux non métalliques 
Energie électrique, vapeur, air comprimé, eau publi-
que, gaz distribué 
Minerais ferreux et non ferreux 
Produits de la sidérurgie (CECA et non CECA) 
Métaux et produits métalliques non ferreux 
Tuiles, briques, céramiques et autres produits à base 
de minéraux non métalliques 
Ciment, chaux, plâtre, ouvrages pour le bâtiment en 
ces matières 
Verre et produits en verre 
Produits chimiques, produits en matières plastiques 
Produits et articles de la fonderie 
Autres ouvrages en métaux (sauf machines et maté-
riel de transport) 
Machines agricoles et industrielles, matériel fer-
roviaire, construction aéronautique 
Calculateurs électroniques et machines de bureau 
Matériel et fournitures électriques 
Véhicules et moteurs automobiles 
Construction navale 
Motocycles, cycles 
Instruments de précision 
Corps gras d'origine animale ou végétale 
Viandes, préparations de viande, produits liés 
Lait, produits laitiers 
Conserves de fruits, de légumes et de poissons 
Produits à base de céréales et produits amylacés 
Sucre 
Cacao, chocolat et produits de la confiserie 
Produits pour l'alimentation des animaux 




Cuirs et peaux 
Articles en cuir autres que chaussures 
Chaussures 
Articles d'habillement et articles en fourrure 
Bois, ouvrages et meubles en bois 
Papier, articles en papier 
Produits de l'imprimerie, de la presse et de l'édition 
Produits en caoutchouc 
Produits des industries diverses 
Construction d'immeubles et ouvrages de génie civil 
Récupération et réemploi 
Services du commerce 
Services d'hébergement et de restauration 
Réparations de véhicules et moteurs automobiles, 
motocycles, cycles 
Réparations n.d.a. 
Transports, services annexes aux transports, entrepôts 
Services d'assurances et des institutions de crédit 

































































































































































































































































































































































































































4.2 Produktionsteuern und Einfuhrabgaben nach NACE/CLIO-Produktionsbereichen 








































































































































































Impôts liés à l'importation (R 29) 



























































































































































































































Erzeugnisse der Landwirtschaft, der Jagd und der 
Forstwirtschaft 
Erzeugnisse der Fischwirtschaft 
Steinkohle, Braunkohle, Erzeugnisse der Steinkohlen-
verkokung 
Erdöl, Ölraffinerieerzeugnisse und nichtmetallhaltige 
Mineralien 
Elektrische Energie, Gasverteilung, Dampf, Preßluft, 
öffentliche Wasserversotgung 
Eisen- und Nichteisenerze 
Erzeugnisse der Stahlindustrie (EGKS und außerhalb 
EGKS) 
NE-Metalle und NE-Metallerzeugnisse 
Dachziegel, Mauersteine, keramische und andere 
Erzeugnisse aus nichtmetallhaltigen Mineralien 
Zement, Kalk, Gips, Baustoffe daraus 
Glas und Glaswaren 
Chemische Erzeugnisse, Kunststofferzeugnisse 
Gießereierzeugnisse und Gußwaren 
Sonstige Metallerzeugnisse (ohne Maschinen und 
Transportmaterial) 
Landmaschinen und Machinen für die Industrie, 
Schienenfahrzeuge, Luftfahrzeuge 
Elektronenrechner und Büromaschinen 
Elektrische Apparate und Geräte 




öle und Fette tierischer und pflanzlicher Herkunft 
Fleisch, Fleischverarbeitung 
Trinkmilch und Milchprodukte 
Obst-, Gemüse- und Fischkonserven 
Getreideerzeugnisse und Stärkeerzeugnisse 
Zucker 
Kakao, Schokolade und Süßwaren 
Viehfutter 




Leder und Felle 
Ledererzeugnisse (ohne Schuhe) 
Schuhe 
Bekleidung und Pelzwaren 
Schnittholz, Holzwaren und Möbel aus Holz 
Papier und Waren aus Papier 
Druckerei-, Presse- und Verlagserzeugnisse 
Gummierzeugnisse 
Sonstige Erzeugnisse der gewerblichen Wirtschaft a.n.g. 
Hoch- und Tief bauten, Ausbau 
Rückgewinnung und Wiederverwendung 
Handelsdienstleistungen . 
Beherbergungs- und Gaststättendienstleistungen 
Reparaturen von Kraftwagen und Kraftwagenmotoren, 
Krafträdern und Fahrrädern 
Reparaturen a.n.g. 
Verkehrsleistungen, Neben- und Hilfsleistungen des 
Transportgewerbes und Lagerei 
Dienstleistungen der Versicherungen und der Kredit-
institute 


















































































































Produits de l'agriculture, de la chasse et de la sylviculture 
Produits de la pêche et de la pisciculture 
Houille, lignite, produits de la cokéfaction de la houille 
Pétrole brut et raffiné et minéraux non métalliques 
Energie électrique, vapeur, air comprimé, eau publique, gaz distribué 
Minerais ferreux et non ferreux 
Produits de la sidérurgie (CECA et non CECA) 
Métaux et produits métalliques non ferreux 
Tuiles, briques, céramiques et autres produits à base de minéraux non métal-
liques 
Ciment, chaux, plâtre, ouvrages pour le bâtiment en ces matières 
Verre et produits en verre 
Produits chimiques, produits en matières plastiques 
Produits et articles de la fonderie 
Autres ouvrages en métaux (sauf machines et matériel de transport) 
Machines agricoles et industrielles, matériel ferroviaire, construction aéro-
nautique 
Calculateurs électroniques et machines de bureau 
Matériel et fournitures électriques 
Véhicules et moteurs automobiles 
Construction navale 
Motocycles, cycles 
Instruments de précision 
Corps gras d'origine animale ou végétale 
Viandes, préparations de viande, produits liés 
Lait, produits laitiers 
Conserves de fruits, de légumes et de poissons 
Produits à base de céréales et produits amylacés 
Sucre 
Cacao, chocolat et produits de la confiserie 
Produits pour l'alimentation des animaux 




Cuirs et peaux 
Articles en cuir autres que chaussures 
Chaussures 
Articles d'habillement et articles en fourrure 
Bois, ouvrages et meubles en bois 
Papier, articles en papier 
Produits de l'imprimerie, de la presse et de l'édition 
Produits en caoutchouc 
Produits des industries diverses 
Construction d'immeubles et ouvrages de génie civil 
Récupération et réemploi 
Services du commerce 
Services d'hébergement et de restauration 
Réparations de véhicules et moteurs automobiles, motocycles, cycles 
Réparations n.d.a. 
Transports, services annexes aux transports, entrepôts 
Services d'assurances et des institutions de crédit 




























































/0 de la valeur ajoutée brute aux prix du marché 


























































































































































































































4.3 Produktionsteuern nach NACE/CLIO­Produktionsbereichen 
Jahr 1965 



















































































































































































































































































Erzeugnisse der Landwirtschaft, der Jagd und der Forstwirtschaft 
Erzeugnisse der Fischwirtschaft 
Steinkohle, Braunkohle, Erzeugnisse der Steinkohlenverkokung 
Erdöl, Ölraffinerieerzeugnisse und nichtmetallhaltige Mineralien 
Elektrische Energie, Gasverteilung, Dampf, Preßluft, öffentliche Wasser­
versorgung 
Eisen­ und Nichteisenerze 
Erzeugnisse der Stahlindustrie (EGKS und außerhalb EGKS) 
NE­Metalle und NE­Metallerzeugnisse 
Dachziegel, Mauersteine, keramische und andere Erzeugnisse aus nichtmetall­
halugen Mineralien 
Zement, Kalk, Gips, Baustoffe daraus 
Glas und Glaswaren 
Chemische Erzeugnisse, Kunststofferzeugnisse 
Gießereierzeugnisse und Gußwaren 
Sonstige Metallerzeugnisse (ohne Maschinen und Transportmaterial) 
Landmaschinen und Maschinen für die Industrie, Schienenfahrzeuge, Luftfahr­
zeuge 
Elektronenrechner und Büromaschinen Elektrische Apparate und Geräte 




Öle und Fette tierischer und pflanzlicher Herkunft 
Fleisch, Fleischverarbeitung 
Trinkmilch und Milchprodukte 
Obst­, Gemüse­ und Fischkonserven 
Getreideerzeugnisse und Stärkeerzeugnisse 
Zucker 
Kakao, Schokolade, Süßwaren 
Viehfutter 




Leder und Felle 
Ledererzeugnisse (ohne Schuhe) 
Schuhe 
Bekleidung und Pelzwaren 
Schnittholz, Holzwaren und Möbel aus Holz 
Papier und Waren aus Papier 
Druckerei­, Presse­ und Verlagserzeugnisse 
Gummierzeugnisse 
Sonstige Erzeugnisse der gewerblichen Wirtschaft a.n.g. 
Hoch­ und Tiefbauten, Ausbau 
Rückgewinnung und Wiederverwendung 
Handelsdienstleistungen 
Beherbergungs­ und Gaststättendienstleistungen 
Reparaturen von Kraftwagen und Kraftwagenmotoren, Krafträdern und 
Fahrrädern 
Reparaturen a.n.g. 
Verkehrsleistungen, Neben­ und Hilfsleistungen des Transportgewerbes und 
Lagerei 
Dienstleistungen der Versicherungen und der Kreditinstitute 


























































Annexe I : Liste des impôts par pays 
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Allegato II : Lista delle branche NACE/CLIO 1965 
Bijlage I : Lijst der belastingen per land 
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Jagd- und Fischereisteuer 
Vermögensteuer 
Lastenausgleichsabgaben 
- Laufende Lastenausgleichsabgaben 







Einnahmen aus dem Preisausgleich für eingeführte Lebensmittel 
Mineralölsteuer 
Tabaksteuer 


























R 6 1 
R 7 2 


























I 1 A 
I 1 A 
I 1 A 
I 1 A 




1 5 A 
I 5 B 
II 1 A 
III 1 A 
III 1 A 
— 
Ill 1 A 
— 
— 
I I I 3 U 
III 3 H 
III 3 Q 
III 3 A 
III 3 B 
III 3 C 
— 
Ill 3 I 
III 3 E 
III 3 F 
III 3 L 
— 
— 
Ill 3 R 
m 3 w 
III 1 C (1) 
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­ von Unternehmen gezahlt 



































III 1 C (2) 
— 
Ill 2 A 
— 
— 




II 3 C 
II 3 D 
116 
— 
II 5 Β 
III 4 A 
I 4 A 















































Impôt sur le revenu des personnes physiques et taxe complémentaire 
Retenue à la source sur certains bénéfices non commerciaux 
Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
Prélèvements sur les bénéfices de la construction immobilière 
Contribution mobilière 
Prélèvement sur les salaires des conservateurs d'hypothèques 
Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
Taxe exceptionnelle sur les réserves des sociétés 
Précompte dû par les sociétés au titre des bénéfices distribués 
Taxe spéciale sur les sociétés par actions 
Taxe sur les réserves spéciales de réévaluation et dotation sur stocks 
Autres impôts courants sur le revenu et le patrimoine 
Droits sur les mutations à titre gratuit 
Taxe sur la valeur ajoutée et sur les prestations de services 
Taxe locale sur le chiffre d'affaires 
Droits d'importation 
Prélèvements sur les produits agricoles importés 
Taxes intérieures sur les produits pétroliers 
Impôt spécial sur les tabacs et allumettes 
Taxe sur les tabacs fabriqués 
Taxe unique sur les vins et sur les cidres 
Surtaxe sur les apéritifs 
Droits sur les boissons et alcools 
Droit de circulation sur les vins 
Taxe sur les sucres 
Taxe unique sur les cafés et thés 
Taxes intérieures sur les produits tropicaux 
Taxe sur les betteraves 
Taxe unique sur la viande 
Taxe sur les céréales 
Taxe à la mouture 
Taxe sur les huiles alimentaires 
Impôt sur les poudres de chasse et de mines 
Taxe papetière 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 






















I 1 A : I 1 B 
I 1 A 
I 1 A 
I 1 A 
I 3 C 
12 A 
II 1 A 
III 1 A 
III 1 A 
III 3 U 
III 3 H; III 3 Q 
I I I 3 B 
III 3 A 
III 3 A 
I I I 3 B 
III 3 1 
III 3 E ; III 3 F 
III 3 G 
III 3 I 
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Taxe sur le chauffage et l'éclairage par le gaz et l'électricité 
Redevances sur la consommation d'eau 
Taxe spéciale sur les conventions d'assurance 
Taxes sur les primes d'assurance et contributions des entreprises d'assurance a) 
Contribution additionnelle aux primes d'assurance b) 
Prélèvement sur les primes d'assurance des exploitants agricoles 
Taxe sur les transports 
Impôt sur les spectacles 
Taxe additionnelle au prix des places dans les cinémas 
Taxe de sortie de films et taxe au profit du centre national du cinéma 
Prélèvement de 5 % sur les loyers c) 
Taxe spéciale sur les activités financières 
Contribution foncière des propriétés non bâties et imposition additionnelle au profit de 
la sécurité sociale 
Contribution foncière des propriétés bâties 
Droits de timbre 
Droits d'enregistrement sur les mutations à titre onéreux 
Droits d'hypothèque et divers droits d'enregistrement 
Taxe additionnelle aux droits d'enregistrement 
Contrats de capitalisation et d'épargne 
Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de valeurs 
Taxes sur les véhicules à moteur 
­ payées par les entreprises 
­ payées par les ménages 
Versement forfaitaire sur les salaires et taxe sur les salaires d) 
Taxe d'apprentissage 
Contribution des patentes 
Taxe spéciale sur les débits de boissons 
Licences municipales sur les débits de boissons 
Prélèvements sur les redevances versées par les gérants des débits de tabac 
Taxe sur les brevets d'invention 
Fonds de concours 
Taxe sur les prêts du Crédit foncier 



























































III 4 A; III 4 B; 
IH 4 C 
I 4 B 









a) Au profit du fonds de garantie automobile. 
b) Au proñt du fonds de garantie des calamités agricoles. 
c) Au proñt du fonds national de l'habitat. 
d) A partir de l'année 1968, taxe sur les salaires. 
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Prélèvement sur le pari mutuel a) 
Centimes pour frais d'assiette, de perception et de non-valeurs sur les impositions re-
couvrées par l'Etat pour le compte des autres administrations 
Autres impôts liés à la production 














a) Au profit du fonds national pour le développement des adductions d'eau. 
b) Taxes sur les formalités douanières (supprimées en 1969), timbre douanier et cotisation additionnelle au profit de la sécurité sociale et autres droits. 
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Imposta sui redditi di ricchezza mobile 
Imposta complementare progressiva sul reddito complessivo e addizionale 10 % 
Imposta sul reddito dominicale dei terreni e sovrimposte comunali e provinciali 
Imposta sul reddito dei fabbricati e sovrimposte comunali e provinciali 
Contributo di fognatura 
Imposta di famiglia 
Imposta sul valore locativo 
Imposta sulle società e sulle obbligazioni 
Ritenuta d'acconto o d'imposta sugli utili distribuiti dalle società 
Imposta sulle industrie, i commerci, le arti e le professioni e addizionale provinciale 
Imposta di patente 
Imposta unica sull'energia elettrica prodotta dall 'ENEL 
Imposta unica sui giochi di abilità e pronostici 
- corrente sul reddito e sul patrimonio 
- indiretta sulla produzione (quota del 25 %) 
Imposta sull'incremento di valore delle aree fabbricabili 
Contributo di miglioria 
Imposta sui cani 
Imposta straordinaria progressiva sul patrimonio 
Addizionale in favore delle Camere di commercio 
Addizionale ordinaria 5 % a tributi erariali e locali 
Quota dell'aumento dell'addizionale ECA riservato all'Erario 
Addizionale 5 % sulle imposte ordinarie, sovrimposte a contributi erariali, comunali e 
provinciali (a) 
Addizionale (b) 
Proroga addizionale (e) 
Altre imposte correnti sul reddito e sul patrimonio 
Imposta sulle successioni e donazioni e addizionale 
Imposta sul valore netto globale dell'asse ereditario e addizionale 
Imposta generale sull'entrata (IGE) 
Imposta di conguaglio sui prodotti industriali importati 
Dazi d'importazione 
Prelievi agricoli 





R 6 1 
R 6 1 
R6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R204 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R6 1 
R6 1 
R 7 2 
R 7 2 
R201 
R201 
R 2 0 2 





I I A 
I 1 Β 
I 3 B ( 1 ) 
I 3 A (1) (2) 
— 
I 1 c 
I 3 C 
I 2 A - II 5 A 
I 2 B 
1 4 A 






I 1 A ; I 1 Β 
I 3 A; Ι 3 B 
I 5 C 
1 5 C 
— 
II 1 A 
II 1 Β 
III 1 A 
III 1 Β (7) 
— 
— 
I l i 3 U 
a) Comprese addizionali pro-Salernitano e pro-Calabria. 
b) Di cui al decreto legge n°'976 del 18-11-1966. 
e) Di cui al decreto legge n° 1132 del 11-12-1967. 
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Sovrimposte di confine sugli olii minerali 
Imposta sui gas incondensabili 
Imposta sul metano 
Imposta sul tabacco 
Imposta sulle cartine, tubetti per sigarette e apparecchi di accensione 
Imposta sugli spiriti 
Imposta sulla birra 
Imposta sullo zucchero 
Imposta sul glucosio e maltosio e analoghe materie zuccherine 
Imposta sul caffè 
Imposta sui surrogati del caffè 
Imposta sul cacao 
Imposta sulle banane 
Imposta sui sali 
Imposta sugli olii di semi e grassi animali 
Imposta sulla margarina 
Imposta sulle fibre tessili 
Imposta sul gas, energia elettrica e addizionale a carico dell'ENEL 
Imposta sulla produzione di energia elettrica 
Imposta sulle lampadine elettriche 
Proventi della vendita dei denaturanti e dei contrassegni di Stato 
Imposte comunali di consumo 
Sovrimposte di confine 
Imposta sui dischi fonografici 
Bollo sulle carte da gioco 
Imposta sulle assicurazioni 
Diritti erariali sui pubblici spettacoli 
Lotto, lotterie e concorsi pronostici 
Tasse sulle concessioni governative 
Proventi speciali 
Tributi radiofonici 
Proventi casinò, diritti speciali e diritti di sbarco 
Imposta sulla pubblicità 









































III 3 U 
III 3 V 
III 3 Τ 
III 3 Η 
III 3 H ; III 3 0 
III 3 A 
III 3 C 
HI 3 I 
III 3 Κ 
III 3 E (1) 
III 3 E (2) 
HI 3 G 
— 
I I I 3 L 
III 3 Ν 
III 3 Ο 
III 3 Ρ 
III 3 S 
— 
III 3 R 
— 
III 1 Β (6) 
— 
— 
III 3 W 
III 1 C (1) 
III 1 E 
— 


























Bollo sui documenti di trasporto 
Imposta di bollo 
Imposta di registro e addizionale 
Imposta in surrogazione del registro e del bollo (esclusa l'imposta sulle assicurazioni) 
Imposta sui contratti di borsa 
Imposta ipotecaria e addizionale 
Tasse automobilistiche e addizionale 
- pagate dalle imprese 
- pagate dalle famiglie 
Imposta di licenza 
Imposta sulle macchine per il caffè espresso 
Imposta sulle insegne 
Imposta di soggiorno, cura e turismo 
Entrate tributarie degli altri enti delle amministrazioni centrali (a) 
Altre imposte indirette sulla produzione 





























II 3 Β 









a) Diritti vari pagati ad altri enti e gestioni delle amministrazioni centrali. 
b) Diritti marittimi e altri diritti per servizi marittimi, traffico di perfezionamento. 
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Belasting over de toegevoegde waarde 
Omzetbelasting (oude) 
Invoerrechten 
Heffingen op landbouwprodukten 
Accijns op benzine 
Accijns op minerale oliën 
Accijns op tabak 
Accijns op wijn en andere gegiste dranken 
Accijns op bier 
Accijns op gedistilleerd 
Accijns op suiker 
Bijzondere verbruiksbelasting op personenauto's 
Belasting op verzekering tegen brandschade 
Vermakelijkheidsbelasting 
Grondbelasting 
Rechten van registratie 
Beursbelasting 
Overige rechten van zegel 
Motorrijtuigenbelasting 
­ betaald door bedrijven 
­ betaald door gezinshuishoudingen 
Wegen­, straat­, vaart­, baat­ en rioolbelasting 
Vergunnings­ en verlofrecht 
Waterschapslasten 




R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 
R 6 1 




















R 6 1 








I 1 A 
I 1 A 
I 1 A 
I 1 Β 
I 3 C 
12 A 
I 1 C 
— 
15 A 
II 1 A 




I I I 3 U 
III 3 U 
III 3 Η 
" III 3 Β 
III 3 C 
III 3 A 




1 3 A/B 
II 3 A 
114 
114 







Annexe I : Liste des impôts par pays 






















Impôt sur le revenu des personnes physiques 







Impôt versé par anticipation par les non­salariés 
Belasting vooraf gestort door de niet­loontrekkers 
Impôt des non­résidents 
Belasting ten laste van de niet­verblijfhouders 
Impôt sur le revenu global perçu par voie de rôle (a) 
Belasting op het globaal inkomen geïnd door middel van kohieren (d) 
Impôt des sociétés 





Impôt versé par anticipation par les non­salariés 
Belasting vooraf gestort door de niet­loontrekkers 
Impôt des non­résidents 
Belasting ten laste van de niet­verblijfhouders 
Impôt sur le revenu global perçu par voie de rôle (a) 
Belasting op het globaal inkomen geïnd door middel van kohieren (α) 




Autres impôts sur le revenu 
Overige belastingen op het inkomen 
Droits de succession 
Successierechten 
Taxes assimilées au timbre (b) 











R 6 1 
R61 
R61 

















I 1 A 
I 1 A 
I 1 A 
I 1 A 
I 1 B 
I 1 A 
1 2 A 
I 2 B 
I 2 A 
I 1 B 




II 1 A 
III 1 A; 
III 1 B (1) 
(2) (3) (4) 
III 2 A 
a) Solde de l'impôt sur le revenu global après déduction des différents précomptes imputables. 
Saldo van de belasting op het globaal inkomen na aftrek van de verschillende voorheffingen, 
b) Taxe de transmission, de facture, de luxe, sur les transports et locations mobilières, sur les paiements de loyers de coffres­fort, d'affichage. 
Overdrachttaks, factuurtaks, weeldetakst taks op het vervoer en op de roerende verhuringen, op de betalingen wegens huurprijs van brandkasten in de banken, aanplakkingstaks. 
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Annexe I : Liste des impôts par pays (suite) 

























B 2 0 
B21 
B 2 2 
B23 
B 2 4 
B 2 5 
B 2 6 




Heffingen op landbouwprodukten 
Droits d'accise sur les huiles minérales 
Accijns op minerale olie 
Droits d'accise sur les gaz de pétrole et autres hydrocarbures liquifies et sur les 
benzols 
Accijns op benzol, vloeibaar aardgas en andere vloeibare koolwaterstofgassen 
Droits d'accise sur le tabac 
Accijns op tabak 
Droits d'accise sur les eaux­de­vie 
Accijns op brandewijn 
Taxe de consommation sur les alcools et eaux­de­vie 
Verbruikstaks op alcohol en brandewijn 
Droits d'accise sur les boissons fermentées mous?euses 
Accijns op mousserende gegiste dranken 
Droits d'accise sur les boissons fermentées de fruits 
Accijns op gegiste vruchtendranken 
Droits d'accise sur les bières 
Accijns op bier 
Droits d'accise sur les eaux de boisson et les limonades 
Accijns op drinkwater en limonade 
Droits d'accise sur les sucres et sirops de raffinage 
Accijns op suiker en raffinagestroop 
Taxe annuelle sur les contrats d'assurance 
Jaarlijkse taks op de verzekeringscontracten 
Taxe sur les jeux et paris 
Belasting op de spelen en de weddenschappen 
Taxe sur les appareils automatiques de divertissement 
Belasting op de automatische ontspanningstoestellen 






Taxe annuelle sur les titres cotés en bourse 
Jaarlijkse tajes op de ter beurs genoteerde titels 
Taxe de circulation sur les véhicules automobiles 
Verkeersbelasting op de autovoertuigen 
­ payée par les entreprises 
­ betaald door bedrijven 
­ payée par les ménages 












III 3 II 
III 3 V 
III 3 H 
III 3 A 
III 3 A 
III 3 Β 
III 3 Β 
IH 3 C 
III 3 D 

















III 4 A 
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Annexe I : Liste des impôts par pays (suite) 







Taxe d'ouverture des débits de boissons fermentées ou spiritueuses 
Openingsbelasting op de slijterijen van gegiste dranken 
Annuités de brevets 
Annuïteiten van brevetten 
Droits de greffe 
Griffierechten 
Autres impôts liés à la production a) 
























a) Impôts indirects des collectivités locales non ventilés et solde à encaisser par la Belgique sur les recettes communes de l'UEBL, taxe d'abattage, taxes pour alimenter 
le Fonds d'expansion économique et de reconversion régionale. 
Niet onderverdeelde indirecte belastingen van de lagere publiekrechtelijke lichamen en het saldo door België te incasseren op de gemeenschappelijke ontvangsten van de 
BLEU, slachttaks, belasting ten bate van het Fonds voor Economische Expansie en regionale reconversie. 
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Impôt sur le revenu des personnes physiques 
Impôt sur les traitements et salaires 
Impôt sur le revenu des capitaux 
Impôt sur certains revenus des non­résidents 
Impôt sur les tantièmes 
Impôt sur le revenu des collectivités 
Prélèvement sur les gains des paris relatifs aux épreuves sportives 
Impôt sur la fortune 
Droits de succession 
Impôt sur le chiffre d'affaires (a) 
Part du Luxembourg dans les recettes de l'UEBL 
Prélèvements agricoles 
Droits d'accise sur les huiles minérales 
Produit de la majoration de l'impôt sur les combustibles 
Droits d'accise sur l'alcool 
Taxe de consommation sur l'alcool 
Taxe sur les assurances 
Taxe sur les transports 
Prélèvement sur les sommes brutes engagées sur les paris 
Impôt foncier 
Droits de timbre 
Droits d'enregistrement 
Droits d'hypothèque 
Taxe d'abonnement sur les titres des sociétés 
Taxe sur les véhicules automoteurs 
­ payée par les entreprises 
­ payée par les ménages 
Impôt industriel et commercial 
Impôt sur la somme des salaires 
Taxe sur les cabarets 
Taxe de séjour 








































I 1 A 
I 1 A 
I 1 A 
I 1 A 
I 1 B 
I 2 A 
III 1 D 
15 A 
II 1 A 
III 1 A 
— 
— 
m 3 υ 
— 
Ill 3 A 
III 3 A 
III 1 C (1) 
III 2 A 
III 1 D 
I 3 A B 
114 
II 3 A 
III 3 Β 
113 A 
III 4 A 
14 
14 




a) Y compris la taxe d'importation. 
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Annexe II : Liste des branches NACE/CLIO 1965 
Anhang II : Liste der Produktionsbereiche NACE/CLIO 1965 
La liste ci-après fournit la correspondance entre 
les branches retenues dans la section V du présent 
annuaire et les branches de la nomenclature NACE/ 
CLIO 1965. Les branches regroupées sont indiquées 
avec un astérisque. 
Die nachstehende Liste zeigt den Zusammenhang 
zwischen den Produktionsbereichen des Abschnittes V 
des Jahrbuches und den Produktionsbereichen der 
NACE/CLIO 1965. Zusammengefaßte Produktions-

























































Produits de l'agriculture, de la chasse et de la sylvi-
culture 
Produits de la pêche et de la pisciculture 
Houille, lignite, leurs agglomérés et briquettes 
Produits de la cokéfaction de la houille 
Pétrole brut et gaz naturel 
Produits pétroliers raffinés 
Minéraux autres que minerais et combustibles 
Energie électrique 
Gaz distribués 
Vapeur, air comprimé, eau publique 
Minerais de fer 
Minerais métalliques non ferreux 
Produits des hauts fourneaux (CECA) 
Produits des aciéries, des laminoirs (CECA et non 
CECA) 
Métaux et produits métalliques non ferreux 
Tuiles, briques, céramiques et autres produits à base 
de minéraux non métalliques 
Ciment, chaux, plâtre, ouvrages pour le bâtiment en 
ces matières 
Verre et produits en verre 
Produits de la pétrochimie et de la carbochimie 
Autres produits chimiques de base et produits chimi-
ques destinés à l'industrie 
Matières synthétiques et artificielles 
Produits chimiques destinés principalement aux ména-
ges et aux administrations 
Produits en matières plastiques 
Produits et articles de la fonderie 
Autres ouvrages en métaux (sauf machines et matériel 
de transport) 
Machines agricoles et industrielles 
Matériel ferroviaire roulant 
Construction aéronautique 
Bezeichnungen 
Erzeugnisse der Landwirtschaft, der Jagd und der 
Forstwirtschaft 
Erzeugnisse der Fischwirtschaft 
Steinkohle, Braunkohle, Briketts 
Erzeugnisse der Steinkohlenverkokung 
Erdöl und Erdgas 
Ölraffinerieerzeugnisse 
Mineralien außer Erzen und Brennstoffen 
Elektrische Energie 
Gasverteilung 




Stahl- und Walzwerkerzeugnisse (EGKS und außer-
halb EGKS) 
NE-Metalle und NE-Metallerzeugnisse 
Dachziegel, Mauersteine, keramische und andere 
Erzeugnisse aus nichtmetallhaltigen Mineralien 
Zement, Kalk, Gips, Baustoffe daraus 
Glas und Glaswaren 
Erzeugnisse der Petro- und Karbochemie 
Chemische Grundstoffe und chemische Erzeugnisse 
für die Industrie 
Synthetische Stoffe und Kunststoffe 
Chemische^ Erzeugnisse hauptsächlich für private 
Haushalte und den Staat 
Kunststofferzeugnisse 
Gießereierzeugnisse und Gußwaren 
Sonstige Metallerzeugnisse (ohne Maschinen und 
Transportmaterial) 


















































































Calculateurs électroniques et machines de bureau 
Matériel et fournitures électriques 
Véhicules et moteurs automobiles 
Construction navale 
Motocycles, cycles 
Instruments de précision 
Corps gras d'origine animale ou végétale 
Viandes, préparations de viande, produits liés 
Lait, produits laitiers 
Conserves de fruits, de légumes et de poissons 
Produits à base de céréales et produits amylacés 
Sucre 
Cacao, chocolat et produits de la confiserie 
Produits pour l'alimentation des animaux 
Produits divers pour l'alimentation humaine 
Boissons 
Tabacs fabriqués 
Fibres textiles et fils 
Tissus, tapis et autres articles textiles 
Etoffes et articles de bonneterie 
Cuirs et peaux 
Articles en cuir autres que chaussures 
Chaussures 
Articles d'habillement et articles en fourrure 
Bois scié, demi-produits et ouvrages simples en bois 
Meubles, literie 
Pâtes à papier, papier, carton 
Articles en papier et en carton 
Produits de l'imprimerie, de la presse et de l'édition 
Produits en caoutchouc 
Produits des industries diverses 
Construction, installation et aménagement d'immeu-
bles 
Ouvrages de génie civil 
Récupération et réemploi 
Services du commerce 
Bezeichnungen 
Elektronenrechner und Büromaschinen 
Elektrische Apparate und Geräte 




Öle und Fette tierischer und pflanzlicher Herkunft 
Fleisch, Fleischverarbeitung 
Trinkmilch und Milchprodukte 
Obst-, Gemüse- und Fischkonserven 
Getreideerzeugnisse und Stärkeerzeugnisse 
Zucker 
Kakao, Schokolade, Süßwaren 
Viehfutter 
Sonstige Erzeugnisse für die menschliche Ernährung 
Getränke 
Tabakerzeugnisse 
Spinnfasern und Garne 
Stoffe, Teppiche, sonstige Textilerzeugnisse 
Wirk- und Strickwaren 
Leder und Felle 
Ledererzeugnisse (ohne Schuhe) 
Schuhe 
Bekleidung und Pelzwaren 
Schnittholz, Halbfabrikate aus Holz, einfache Holz-
waren 
Möbel, Bettwaren 
Papierzellstoff, Papier, Pappe 
Waren aus Papier und Pappe 
Druckerei-, Presse-, und Verlagserzeugnisse 
Gummierzeugnisse 
Sonstige Erzeugnisse der gewerblichen Wirtschaft a.n.g. 
Gebäude, Bauinstallation, Ausbau 
Tief- und Ingenieurbauten 

















































Services d'hébergement et de restauration 
Réparations de véhicules et moteurs automobiles, 
motocycles, cycles 
Réparations n.d.a. 
Transport par chemin de fer 
Autres transports terrestres 
Transports par navigation intérieure 
Transports maritimes et par cabotage 
Transports aériens 
Services annexes et auxiliaires des transports et 
entrepôts 
Services des institutions de crédit 
Services d'assurances 
Communications 
Location de biens mobiliers 
Location immobilière 
Services d'enseignement des administrations publiques 
Services d'enseignement des administrations privées 
Services d'enseignement marchands 
Services de recherche scientifique des administrations 
publiques 
Services de recherche scientifique des administrations 
privées 
Services de recherche scientifique marchands 
Services de santé des administrations publiques 
Services de santé des administrations privées 
Services de santé marchands 
Services d'administration générale des administrations 
publiques 
Services n.d.a. des administrations privées 
Services marchands n.d.a. 
Services domestiques 
Bezeichnungen 
Beherbergungs­ und Gaststättendienstleistungen 
Reparatur von Kraftwagen und Kraftwagenmotoren, 





Seeverkehr und Küstenschiffahrt 
Luftfahrt 
Neben­ und Hilfsleistungen des Transportgewerbes 
und Lagerei 
Dienstleistungen der Kreditinstitute 
Dienstleistungen der Versicherungen 
Nachrichtenübermittlung 
Vermietung beweglicher Güter 
Gebäudevermietung 
Unterrichtsleistungen des Staates 
Unterrichtsleistungen der privaten Organisationen 
Marktbestimmte Unterrichtsleistungen 
Forschungsleistungen des Staates 
Forschungsleistungen der privaten Organisationen 
Marktbestimmte Forschungsleistungen 
Gesundheitsleistungen des Staates 
Gesundheitsleistungen der privaten Organisationen 
Marktbestimmte Gesundheitsleistungen 
Allgemeine Verwaltungsleistungen des Staates 
Dienstleistungen der privaten Organisationen a.n.g. 









V E R Ö F F E N T L I C H U N G E N DES 
S T A T I S T I S C H E N A M T E S DER 
E U R O P A I S C H E N G E M E I N S C H A F T E N 
P U B L I C A T I O N S DE 
L ' O F F I C E S T A T I S T I Q U E DES 
C O M M U N A U T É S E U R O P É E N N E S 1971 
TITEL TITRE 
Preis Prix 
Einzelnummer par numéro 
Price per issue 
Prezzo di ogni Prijs 
numero per nummer 
DM Ffr L i t . Fb 
Preis Jahres­ Prix abonne­
abonnement ment annuel 
Price annual subscription 
Prezzo abbona­ Prijs ¡aar­
mento annuo abonnement 
DM Ffr L i t . Fb 
PERIODISCHE VERÖFFENTLICHUNGEN 
Allgemeine Statistik (violett) 
deutsch / französisch / italienisch / nieder­
ländisch I englisch 
11 Hefte jährl ich 
Regionalstatistik ­ Jahrbuch (violet t) 
deutsch I französisch / italienisch / nieder­
ländisch I englisch 
Volkswirtschaft l iche Gesamtrechnungen 
­ Jahrbuch (violett) 
deutsch f französisch / italienisch / nieder­
ländisch I englisch 
Zahlungsbilanzen ­Jahrbuch (violett) 
deutsch I französisch / italienisch / nieder­
ländisch I englisch 
Steuerstat ist ik ­ Jahrbuch (violett) 
deutsch I französisch 
Statistische Studien und Erhebungen 
(orange) 
4 Hefte jährlich 
Statistische Grundzahlen 
deutsch, französisch, italienisch, nieder­
ländisch, englisch 
Außenhande l : Monatsstat ist ik ( rot) 
deutsch I französisch 
11 Hefte jährl ich 
Außenhandel : Analytische Übersichten 
( N i m e x e ) ( r o t ) ; jährlich (Jan.­Dez.) (1970) 
deutsch I französisch 
Band A — Landwirtschaftliche Erzeug­
nisse 
Band Β — Mineralische Stoffe 
Band C — Chemische Erzeugnisse 
Band D — Kunststoffe, Leder 
Band E — Holz, Papier, Kork 
Band F — Spinnstoffe, Schuhe 
Band G — Steine, Gips, Keramik, Glas 
Band H — Eisen und Stahl 
Band I — Unedle Metalle 
Band J — Maschinen, Apparate 
Band Κ — Beförderungsmittel 
Band L — Präzisionsinstrumente, Op t i k 
Jahrbuch (Länder / Waren) 
Speziaipreis 13 Bände 
Außenhandel : Analytische Übersichten 
­ C S T ( ro t ) (1970) 
deutsch / französisch 
jährl ich 
Band Export 
Band Impor t 
Außenhande l : Länderverzeichnis ­ N C P 
(rot) 
deutsch / französisch / Italienisch / nieder­
ländisch 
jährl ich 
Außenhandel : Erzeugnisse EGKS ( rot ) 




Statistiques générales (violet) 
allemand / français / italien / néerlandais / 
anglais 
11 numéros par an 
Statistiques régionales ­ annuaire (violet) 
allemand / français / italien / néerlandais / 
anglais 
Comptes N a t i o n a u x ­ annuaire (violet) 
allemand / français / italien / néerlandais / 
anglais 
Balances des paiements ­ annuaire (violet) 
allemand / français / italien / néerlandais / 
anglais 
Statistiques fiscales ­ annuaire (violet) 
français / allemand 
Études e t enquêtes statistiques (orange) 
4 numéros par an 
Statistiques de base 
allemand, français, italien, néerlandais, 
anglais 
C o m m e r c e e x t é r i e u r : Stat ist ique men­
suelle (rouge) 
allemand / français 
11 numéros par an 
C o m m e r c e ex té r ieur : Tableaux analyt i ­
ques ( N i m e x e ) (rouge); publication annuelle 
(jan.­déc.) (1970) 
allemand / français 
Volume A — Produits agricoles 
Volume B — Produits minéraux 
Volume C — Produits chimiques 
Volume D — Matières plastiques, cuir 
Volume E — Bois, papier, liège 
Volume F — Matières text i les, chaus­
sures 
Volume G — Pierres, plâtre, céramique, 
verre 
Volume H — Fonte, fer et acier 
Volume I — Autres métaux communs 
Volume J — Machines, appareils 
Volume Κ — Matériel de t ransport 
Volume L — Instruments de précision, 
' opt ique 
Annuaire (pays­produits) 
Prix spécial 13 volumes 
C o m m e r c e e x t é r i e u r : Tab leaux ana ly t i ­
ques ­ C S T (rouge) (1970) 
allemand / français 
publication annuelle 
Volume Export 
Volume Impor t 
C o m m e r c e ex té r ieur : N o m e n c l a t u r e des 
pays ­ N C P (rouge) 
allemand / français / italien / néerlandais 
publication annuelle 
C o m m e r c e e x t é r i e u r : Produits C E C A 
(rouge) 























1 250 7,50 







































































































6 875 39,80 
4 400 






P U B B L I C A Z I O N I 
D E L L ' I S T I T U T O S T A T I S T I C O 
DELLE C O M U N I T À E U R O P E E 
U I T G A V E N V A N H E T 
B U R E A U V O O R DE S T A T I S T I E K 
DER E U R O P E S E G E M E E N S C H A P P E N 
P U B L I C A T I O N S 
O F T H E S T A T I S T I C A L O F F I C E O F T H E 
E U R O P E A N C O M M U N I T I E S 
TITOLO TITLE 
PUBBLICAZIONI PERIODICHE 
Statistiche general i (viola) 
tedesco / francese j italiano j olandese f inglese 
11 numeri all 'anno 
Statistiche regional i ­ annuario (viola) 
tedesco / francese f italiano / olandese j inglese 
Cont i nazional i ­ annuario (viola) 
tedesco / francese f italiano ( olandese / inglese 
Bilance dei pagament i ­ annuario (viola) 
tedesco / francese { italiano j olandese / inglese 
Statistiche fiscali ­ annuario (viola) 
tedesco / francese 
Studi ed indagini statistiche (arancio) 
4 numeri all 'anno 
Statist iche general i del la C o m u n i t à 
tedesco, francese, italiano, olandese, inglese 
C o m m e r c i o estero: Statist ica mensile (rosso) 
tedesco / francese 
11 numeri all 'anno 
C o m m e r c i o estero: Tavole a n a l i t i c h e ­ ( N i m e x e ) 
(rosso); pubblicazione annuale (gen.­clic.) (1970) 
tedesco / francese 
Volume A — Prodot t i agricoli 
Volume Β — Prodot t i minerali 
Volume C — Prodott i chimici 
Volume D — Materie plastiche, cuoio 
Volume E — Legno, carta, sughero 
Volume F — Materie tessili, calzature 
Volume G — Pietre, gesso, ceramica, vetro 
Volume H — Ghisa, fer ro e acciaio 
Volume I — A l t r i metall i comuni 
Volume J — Macchine ed apparecchi 
Volume Κ — Materiale da t rasporto 
Volume L — Strumenti di precisione, ott ica 
Annuario (paesi­prodott i) 
Prezzo speciale 13 volumi 
C o m m e r c i o estero: Tavole anali t iche ­ C S T 
(rosso) (1970) 
tedesco / francese 
pubblicazione annuale 
Volume Export 
Volume Impor t 
C o m m e r c i o estero: N o m e n c l a t u r a dei paesi 
N C P (rosso) 
tedesco /francese / italiano f olandese 
pubblicazione annuale 
C o m m e r c i o estero: Prodot t i C E C A (rosso) 
tedesco / francese f italiano } olandese 
pubblicazione annuale 
PERIODIEKE UITGAVEN 
Algemene stat ist iek (paars) 
Duits J Frans f Italiaans / Nederlands j Engels 
11 nummers per jaar 
Regionaalstatist iek ­ jaarboek (paars) 
Duits j Frans / Italiaans / Nederlands f Engels 
N a t i o n a l e rekeningen ­ jaarboek (paars) 
Duits f Frans f Italiaans / Nederlands / Engels 
Betalingsbalansen ­ jaarboek (paars) 
Duits ! Frans / Italiaans / Nederlands / Engels 
Belastingstatistiek ­ jaarboek (paars) 
Duits f Frans 
Statistische studies en enquêtes (oranje) 
4 nummers per jaar 
Basisstatistieken 
Duits, Frans, Italiaans, Nederlands, Engels 
Buitenlandse handel : Maandstat ist iek (rood) 
Duits / Frans 
11 nummers per jaar 
Buitenlandse handel : Analyt ische tabel len ( N i ­
mexe ) ( rood) ; jaarlijks (jan.­dec.) (1970) 
Duits I Frans 
Deel A — Landbouwprodukten 
Deel Β — Minerale produkten 
Deel C — Chemische produkten 
Deel D — Plastische stoffen, leder 
Deel E — Hout , papier, ku rk 
Deel F — Textielstoffen, schoeisel 
Deel G — Steen, gips, keramiek, glas 
Deel H — Giet i jzer, ijzer en staal 
Deel l — Onedele metalen 
Deel J — Machines en toestellen 
Deel K — Vervoermater ieel 
Deel L — Precisie­instrumenten, optische toe­
stellen 
jaarboek ( landen­produkten) 
Speciale prijs 13 delen 
Buitenlandse handel : Analyt ische tabel len ­ C S T 
(rood) (1970) 
Duits I Frans 
jaarlijkse uitgave 
Deel Export 
Deel Impor t 
Buitenlandse handel : Gemeenschappel i jke lan­
denli jst ­ N C P (rood) 
Duits f Frans \ Italiaans / Nederlands 
jaarli jks 
Buitenlandse handel : Produkten EGKS (rood) 
Duits I Frans / Italiaans / Nederlands 
jaarli jks 
PERIODICAL PUBLICATIONS 
Genera l Statistics (purple) 
German / French / Italian / Dutch / English 
11 issues per year 
Regional Statistics ­ yearbook (purple) 
German / French / Italian j Dutch / English 
N a t i o n a l Accounts ­ yearbook (purple) 
German / French / Italian j Dutch / English 
Balances of Payments ­ yearbook (purple) 
German / French / Italian f Dutch / English 
T a x Statistics ­ yearbook (purple) 
German f French 
Statistical Studies and Surveys (orange) 
4 issues per year 
Basic Statistics 
German, French, Italian, Dutch, English 
Foreign T r a d e : M o n t h l y Statistics (red) 
Germon / French 
11 issues per year 
Foreign T r a d e : Analyt ica l Tables ( N i m e x e ) (red) 
yearly (jan.­Dec.) (1970) 
German j French 
Volume A — Agr icul tura l products 
Volume B — Mineral products 
Volume C — Chemical products 
Volume D — Plastic materials, leather 
Volume E — W o o d , paper, cork 
Volume F — Texti les, footwear 
Volume G — Art ic les of stone, of plaster, ceramic 
products, glass and glassware 
Volume H — Iron and steel, and articles thereof 
Volume I — Basemetals 
Volume J — Machinery and mechanical ap­
pliances 
Volume K — Transport equipment 
Volume L — Precision instruments, optics 
Yearbook (countries­products) 
Special price for 13 volumes 
Foreign T r a d e : Analyt ica l Tables ­ C S T (red), 
(1970) 
German / French 
Yearly publication 
Volume Export 
Volume Impor t 
Foreign T r a d e : Standard Country N o m e n c l a ­
t u r e ­ N C P (red) 
German f French / Italian j Dutch 
yearly 
Foreign T r a d e : ECSC Products (red) 
German / French / Italian ( Dutch 
yearly 
V E R Ö F F E N T L I C H U N G E N DES 
S T A T I S T I S C H E N A M T E S DER 
E U R O P Ä I S C H E N G E M E I N S C H A F T E N 
P U B L I C A T I O N S DE 
L ' O F F I C E S T A T I S T I Q U E DES 
C O M M U N A U T É S E U R O P É E N N E S 1971 
TITEL TITRE 
Preis Prix 
Einzelnummer par numéro 
Price per issue 
Prezzo di ogni Prijs 
numero per nummer 
OM Ffr Lit. Fb 
Preis Jahres- Prix abonne-
abonnement ment annuel 
Price annual subscript ion 
Prezzo abbona- Prijs jaar-
mento annuo abonnement 
DM Ffr Lit. Fb 
PERIODISCHE VERÖFFENTLICHUNGEN 
Überseeische Assoz i ier te : Rückblicken-
des Jahrbuch des Außenhandels der 
A A S M (1959-1966) - Per Land (ol ivgrün) 
deutsch / französisch / italienisch / nieder-
ländisch I englisch 
(Mauretanien, Mali, Obervol ta, Niger, 
Senegal, Elfenbeinküste, Togo, Dahome, 
Kamerun, Tschad, Zentralafr ika, Gabun, 
Kongo (Brazzaville), Madagaskar) 
Überseeische Assoz i ier te : Rückblicken-
des Jahrbuch des Außenhandels der 
A A S M (1967-1969) (ol ivgrün) 
deutsch I französisch / italienisch / nieder-
ländisch I englisch 
in 2 Bänden - je Band 
Überseeische Assozi ier te: Statistisches 
Jahrbuch der A A S M (1969) - (ol ivgrün) 
fronzös/sch 
Überseeische Assoz i ier te : Statistisches 
Jahrbuch der A O M - (1970) (ol ivgrün) 
französisch 
Energiestat ist ik (rubinfarben) 
deutsch I französisch ¡ italienisch / nieder-
ländisch I englisch 
viertel jährl ich 
Jahrbuch (im Abonnement eingeschl.) 
Industr iestat ist ik (blau) 
deutsch / französisch / italienisch / nieder-
ländisch 
viertel jährl ich 
Jahrbuch ( im Abonnement eingeschl.) 
Elsen und Stahl (blau) 
deutsch I französisch / italienisch / nieder-
ländisch 
zweimonatl ich 
Jahrbuch 1964, 1966, 1968, 1970 (nicht 
im Abonnement eingeschlossen) 
Sonderveröffentl ichung: Erläuterungen 
deutsch I französisch, italienisch / nieder-
ländisch 
Sozialstatistik (gelb) 
deutsch / französisch / italienisch / nieder-
ländisch oder deutsch / französisch 
6 Hefte jährl ich 
Jahrbuch (nicht im Abonnement e in -
geschlossen) 
Agrarstat is t ik (grün) 
deutsch l französisch 
6 Hefte jährl ich 
Jahrbuch ( im Abonnement eingeschlos-
sen) 
Verkehrsstat ist ik (karmesinrot) 




Associés d 'ou t re -mer : Annua i re ré t ro -
spectif du c o m m e r c e ex té r ieur des 
E A M A 1959-1966 par pays (vert-ol ive) 
allemand / français / Italien / néerlandais / 
anglais 
(Mauritanie, Mali, Haute-Volta, Niger, 
Sénégal, Côte-d ' lvo i re, Togo, Dahomey, 
Cameroun, Tchad, Rép. Centrafricaine, 
Gabon, Congo-Brazzaville, Madagascar) 
Associés d ' o u t r e - m e r : Annua i re ré t ro -
spectif du c o m m e r c e ' ex té r i eur des 
E A M A (1967-69) (vert-ol ive) 
allemand / français / italien / néerlandais / 
anglais 
en 2 volumes - par numéro 
Associés d ' o u t r e - m e r : Annua i re statis-
t ique des E A M A (1969) (vert-ol ive) 
français 
Associés d ' o u t r e - m e r : Annua i re Stat ist i -
que des A O M (1970) ( vert-ol ive) 
français 
Statistiques de l 'énergie (rubis) 
allemand / français / italien / néerlandais / 
anglais 
publication t r imestr ie l le 
annuaire (compris dans l 'abonnement) 
Statistiques Industrielles (bleu) 
allemand / français / ¡tallen / néerlandais 
publication t r imestr ie l le 
annuaire (compris dans l 'abonnement) 
Sidérurgie (bleu) 
allemand / français / italien / néerlandais 
publication bimestr iel le 
annuaire 1964, 1966, 1968, 1970 (non 
compris dans l 'abonnement) 
Publication spéciale: Notes explicatives 
allemand / français, ¡tallen / néerlandais 
Statistiques sociales (jaune) 
allemand / français / italien / néerlandais 
ou allemand / français 
6 numéros par an 
annuaire (non compris dans l 'abonne-
ment) 
Statist ique agricole (vert) 
allemand / français 
6 numéros par an 
Annuaire (compris dans l 'abonnement) 
Statistiques des Transports (cramoisi) 





























































































P U B B L I C A Z I O N I 
D E L L ' I S T I T U T O S T A T I S T I C O 
DELLE C O M U N I T À E U R O P E E 
U I T G A V E N V A N H E T 
B U R E A U V O O R D E S T A T I S T I E K 
DER E U R O P E S E G E M E E N S C H A P P E N 
P * * B L I C A T I O N S 
O F T H E S T A T I S T I C A L O F F I C E O F T H E 
E U R O P E A N C O M M U N I T I E S 
PUBBLICAZIONI PERIODICHE 
Assoc ia t i d ' o l t r e m a r e : Annuar io re t rospet t ivo 
del commerc io estero degli S A M A (1959­1966) ­
per paese (verde oliva) 
tedesco / francese / italiano f olandese f inglese 
(Mauritania, Mali, A l t o Volta, Niger, Senegal, 
Costa d 'Avor io , Togo, Dahomey, Camerún, 
Ciad, Centrafr ica, Gabon, Congo (Brazzaville), 
Madagascar) 
Associati d ' o l t r e m a r e : Annuar io re t rospet t ivo 
del commerc io estero dei S A M A (1967­1969) 
(verde oliva) 
tedesco ( francese f italiano f olandese / inglese 
2 numeri ­ prezzo uni tar io 
Associati d ' o l t r e m a r e : Annuar io statìstico de­
gli S A M A (1969) (verde oliva) 
francese 
Associati d ' o l t r e m a r e : Annuar io statìstico degli 
A O M (1970) (verde oliva) 
francese 
Statistiche dell'energìa (rubino) 
tedesco / francese / italiano j olandese / 'inglese 
pubblicazione tr imestrale 
annuario (compreso nell 'abbonamento) 
Statist iche del l ' industr ia (blu) ■ 
tedesco / francese / italiano J olandese 
pubblicazione tr imestrale 
annuario (compreso nell'abbonamento) 
Siderurgìa (blu) 
tedesco / francese / italiano / olandese 
pubblicazione bimestrale 
annuario 1964, 1966, 1968, 1970 (non compreso 
nell 'abbonamento) 
Publicazione speciale: No te esplicative 
tedesco / francese, italiano / olandese 
Statist iche sociali (giallo) 
tedesco / francese / italiano / olandese o tedesco / 
francese 
6 numeri all'anno 
annuario (non compreso nell'abbonamento) 
Statist ica agrar ia (verde) 
tedesco / francese 
6 numer i all'anno 
Annuar io (compreso nel l 'Abbonamento) 
Statist ica dei t raspor t i (cremisi) 
tedesco f francese / italiano / olandese 
annuario 
PERIODIEKE UITGAVEN 
Overzeese geassocieerden: Retrospectief jaar­
boek van de buitenlandse handel van de G A S M 
(1959­1966) per land (ol i j fgroen) 
Duits f Frans f Italiaans f Nederlands j Engels 
(Mauretanië, Mali, Boven­Volta, Niger, Senegal, 
Ivoorkust , Togo, Dahomey, Kameroen, Tsjaad, 
Centraal­Af ri ka, Gaboen, Kongo (Brazzaville), 
Madagaskar) 
O v e r z e e s e geassoc iee rden : Retrospectief jaar­
boek van de buitenlandse handel van de G A S M 
(1967­1969) (ol i j fgroen) 
Duits f Frans f Italiaans J Nederlands f Engels 
¡n 2 delen, per deel 
O v e r z e e s e geassocieerden: Statistisch jaarboek 
voor de G A S M (1969) (ol i j fgroen) 
Frans 
Overzeese geassocieerden: Statistisch jaarboek 
voor de A O M (ol i j fgroen) 
Frans 
E n e r g i e s t a t i s t i e k ( robi jn) 
Duits / Frans / Italiaans ƒ Nederlands / Engels 
driemaandeli jks 
jaarboek (begrepen in het abonnement) 
Industr iestat ist iek (blauw) 
Duits / Frans f Italiaans f Nederlands 
driemaandeli jks 
jaarboek (begrepen in het abonnement) 
IJzer en staal (blauw) 
Duits f Frans f Italiaans f Nederlands 
tweemaandelijks 
jaarboek 1964, 1966, 1968, 1970 (niet begrepen 
in het abonnement) 
Speciale uitgave: Toel icht ing 
Duits f Frans, Italiaans / Nederlands 
Sociale stat ist iek (geel) 
Duits f Frans J Italiaans f Nederlands of Duits / 
Frans 
6 nummers per jaar 
jaarboek (niet begrepen in het abonnement) 
Landbouwstat ist ïek (groen) 
Duits f Frans 
6 nummers per jaar 
Jaarboek (begrepen in het abonnement) 
Vervoersstat ist iek (karmozijn) 
Duits / Frans f Italiaans ¡ Nederlands 
jaarboek 
PERIODICAL PUBLICATIONS 
Overseas Associates: Retrospective Yearbook 
of Foreign T r a d e of the A A S M by Count ry (1959-
1966) (olive-green) 
German / French / Italian / Dutch / English 
(Mauritania, Mali, Upper Volta, Niger , Senegal, 
Ivory Coast, Togo, Dahomey, Cameroon, Chad, 
Central African Republic, Gabon, Congo (Braz-
zaville), Madagascar) 
Overseas Associates: Retrospective Yearbook 
of Foreign T r a d e of the A A S M (1967-1969) 
(olive-green) 
German { French f Italian / Dutch / English 
in 2 volumes - each volume 
Overseas Associates: Stat ist ical Y e a r b o o k of the 
A A S M (1969) (olive-green) 
French 
Overseas Associates: Stat ist ical yearbook of the 
A O M (1970) (olive-green) 
French 
Energy Statistics (ruby) 
German / French / Italian f Dutch ¡ English 
quarterly 
Yearbook (included in the subscription) 
Industr ial Statistics (blue) 
German J French } Italian f Dutch 
quarter ly 
Yearbook (included in the subscription) 
I ron and Steel (blue) 
German / French / Italian / Dutch 
bimonthly 
Yearbook 1964, 1966, 1968. 1970 (not included 
in the subscription) 
Special issue: Explanatory Notes 
German / French, Italian / Dutch 
Social Statistics (yel low) 
German / French / Italian f Dutch or German / 
French 
6 issues yearly 
Yearbook (not included in the subscription) 
Agr icu l tura l Statistics (green) 
German f French 
6 issues yearly 
Yearbook (included in the subscription) 
Transpor t Statistics (crimson) 
German / French ¡ Italiani Dutch 
' Yearboo'-
V E R Ö F F E N T L I C H U N G E N DES 
S T A T I S T I S C H E N A M T E S DER 
E U R O P A I S C H E N G E M E I N S C H A F T E N 
P U B L I C A T I O N S DE 
L ' O F F I C E S T A T I S T I Q U E DES 
C O M M U N A U T É S E U R O P É E N N E S 1971 
TITEL TITRE 
Preis Prix 
Einzelnummer par numéro 
Price per issue 
Prezzo di ogni Prijs 
numero per nummer 
DM Ffr Lit. Fb 
Preis Jahres- Prix abonne-
abonnement ment annuel 
Price annual subscription 
Prezzo abbona- Prijs jaar-
mento annuo abonnement 
DM Ffr Lit. Fb 
EINZELVERÖFFENTLICHUNGEN 
Sozialstat ist ik: Sonderreihe „ W i r t -
schaftsrechnungen" (gelb) (Ausgabe 1966-
1967) 
deutsch I französisch und italienisch / 
niederländisch 
7 Hefte, bestehend aus jeweils einem 
Tex t - und einem Tabellenteil 
Einzelheft 
Sozialstat ist ik: Sonderreihe „Erhebung 




Agrarsta t is t ik : Sonderreihe „Grunder -
hebung über die S t ruk tu r der landwir t -
schaftlichen Betr iebe. Zusammenfassen-
de Ergebnisse nach Erhebungsbezirken.*' 
Je Heft 
A l lgemeine Stat ist ik: Sonderreihe. „ D i e 
Input -Output -Tabe l len 1965" (v iolet t) 
französisch und Sprache des betreffenden 
Landes 
Abonnement für die ersten 6 Bände 
Al lgemeine Stat ist ik: S o n d e r n u m m e r : 
„Europäisches System Volkswirtschaft-
licher Gesamtrechnungen" - ESVG 
deutsch, französisch, italienisch, nieder-
landisch 
Al lgemeine Systematik der 
Wir tschaf tszweige in den Europäischen 
Gemeinschaften ( N A C E ) 
deutsch I französisch und italienisch / nie-
derländisch 
Ausgabe 1970 
Internat ionales Warenverzeichnis für 
den Außenhandel (CST) 
deutsch / französisch / italienisch / nieder-
ländisch 
Einheitl iches Güterverzeichnis für die 
Verkehrsstat ist ik ( N S T ) Ausgabe 1968 
deutsch I französisch / italienisch / nieder-
ländisch 
H a r m o n i s i e r t e N o m e n k l a t u r für die 
Außenhandelsstat ist iken der E W G - L ä n -
der ( N I M E X E ) 
deutsch 1 französisch / italienisch / nieder-
ländisch 
Vollständiger Text - Ausgabe 1969 + 
Austauschblätter 1970 + 1971 
PUBLICATIONS N O N PÉRIODIQUES 
Statistiques sociales: Série spéciale 
« Budgets fami l iaux » (jaune) (édit ion 
1966-1967) 
allemand / français et italien / néerlandais 
7 numéros, comprenant chacun un ex-
posé et des tableaux 
par numéro 
Statistiques sociales: Série spéciale 
« Enquête sur la st ructure e t la répar t i -
t ion des salaires » (jaune) 
8 volumes 
série complète 
Statist ique agricole: Série spéciale « En-
quête de base sur la st ructure des explo i -
tat ions agricoles. Résultats récapitulati fs 
par circonscription d'enquête » 
par numéro 
Statistiques générales: Série spéciale. 
Les Tableaux Ent ré es-Sor t ies 1965 -
(violet) 
français + langue du pays concerné 
abonnement pour les 6 premiers volumes 
Statistiques générales: N u m é r o spécial 
« Système européen de comptes écono-
miques intégrés » - SEC 
allemand, français, Italien, néerlandais 
N o m e n c l a t u r e générale des activités 
économiques dans les Communautés 
européennes ( N A C E ) 
allemand / français et italien / néerlandais 
édit ion 1970 
Classification statist ique e t ta r i fa i re pour 
le c o m m e r c e internat ional ( C S T ) 
allemand / françaiz / italien / néerlandais 
N o m e n c l a t u r e un i fo rme de marchan-
dises pour les statistiques de t ranspor t 
( N S T ) édit ion 1968 
allemand / français / italien / néerlandais 
N o m e n c l a t u r e harmonisée pour les sta-
tistiques du c o m m e r c e ex té r ieur des 
pays de la CEE ( N I M E X E ) 
allemand / français / italien / néerlandais 
Texte intégral - Édition 1969 + supplé-




















































P U B B L I C A Z I O N I 
D E L L ' I S T I T U T O S T A T I S T I C O 
DELLE C O M U N I T À E U R O P E E 
U I T G A V E N V A N H E T 
B U R E A U V O O R DE S T A T I S T I E K 
DER E U R O P E S E G E M E E N S C H A P P E N 
P U B L I C A T I O N S 
O F T H E S T A T I S T I C A L O F F I C E O F T H E 
E U R O P E A N C O M M U N I T I E S 
TITOLO TITLE 
PUBBLICAZIONI N O N PERIODICHE 
Statistiche social i : Ser ie speciale « Bilanci fami -
l iar i » (giallo) (edizione 1966-1967) 
tedesco f francese e italiano j olandese 
7 numer i , comprendent i ciascuno un testo e 
tabelle 
prezzo uni tar io 
Statistiche social i : Ser ie speciale « I n d a g i n e 




Statist ica agrar ia : Serie speciale « indag ine di 
base sulla s t r u t t u r a del le aziende agricole -
Risultati riassuntivi per circoscrizione d' inda-
gine » 
prezzo uni tar io 
Statistiche general i : Ser ie speciale « Tavole 
I n p u t - O u t p u t 1965 » (viola) 
francese + lingua del paese in oggetto 
abbonamento per i pr imi 6 volumi 
Statistiche genera l i : N u m e r o spéciale « Sistema 
europeo di conti economici integrat i » SEC 
tedesco, francese, italiano, olandese 
N o m e n c l a t u r a generale del le a t t i v i t à 
economiche nelle C o m u n i t à europee ( N A C E ) 
tedesco I francese e italiano J olandese 
edizione 1970 
Class i f i caz ione statistica e tar i f far ia per il c o m -
m e r c i o in ternazionale (CST) 
tedesco } francese / italiano f olandese 
N o m e n c l a t u r a un i forme del le merc i per la 
statistica dei t raspor t i ( N S T ) - Edizione 1968 
tedesco f francese f italiano / olandese 
N o m e n c l a t u r a a r m o n i z z a t a per le statistiche 
del commerc io estero dei paesi del la CEE 
( N I M E X E ) 
tedesco f francese / italiano / olandese 
Testo integrale - Edizione 1969 + supplemento 
1970 + 1971 
NIET-PERIODIEKE UITGAVEN 
Sociale stat ist iek: Bi jzondere reeks „Budget-
o n d e r z o e k " (geel) (uitgave 1966-1967) 
Duits / Frans en Italiaans / Nederlands 
7 nummers met elk een tekstgedeelte en een 
tabellengedeelte 
per nummer 
Sociale stat ist iek: Bi jzondere reeks „Enquête 




Landbouwstat ist iek: Bi jzondere reeks „Basis-
enquête inzake de st ructuur van de landbouw-
bedri jven - Samengevat te resultaten per en-
quête-gebied" . 
per nummer 
Algemene stat ist iek: b i jzondere reeks 
O u t p u t tabel len 1965" (paars) 
Frans + de taal van het betrokken land 
abonnement voor de eerste 6 delen 
Input-
A lgemene stat ist iek: Speciaal n u m m e r „Euro-
pees stelsel van economische reken ingen" 
ESER 
Duits, Frans, Italiaans, Nederlands 
Algemene systematische bedrijfsindeling in de 
Europese Gemeenschappen ( N A C E ) 
Duits } Frans en Italiaans / Nederlands 
uitgave 1970 
C lass i f i ca t ie voor stat ist iek en tar ie f van de in-
ternat ionale handel (CST) 
Du/ts / Frans f Italiaans / Nederlands 
Eenvormige goederennomenclatuur voor de 
vervoersstat ist ieken ( N S T ) - Uitgave 1968 
Duits I Frans / Italiaans / Nederlands 
Geharmoniseerde nomenclatuur voor de sta-
t ist ieken van de buitenlandse handel van de 
Lid-Staten van de EEG ( N I M E X E ) 
Duits / Frans f tatiaans f Nederlands 
volledige tekst - i i tgave 1969 + supplement 
1970 + 1971 
N O N PERIODICAL PUBLICATIONS 
Social Statistics: Special Series of Economic 
Accounts (yellow) (1966-1967 edit ion) 
German } French and Italian / Dutch 
7 issues, each containing tex t and tables 
per issue 
Social Stat ist ics: Special Series "Survey on 




Agr icu l tura l Stat ist ics: Special Series "Basis 
survey on the s t ructure of agr icul tura l holdings 
- S u m m a r y results according to survey a r e a s " 
per issue 
General Stat ist ics: Special Series " T h e Input-
O u t p u t Tables 1965" (purple) 
French + the language of the country concerned 
The series of the f irst 6 issues 
Genera l Stat ist ics: Special issue "European 
system of integrated economic accounts" SEC 
German, French, Italian, Dutch 
General N o m e n c l a t u r e of Economic Act iv i t ies 
in the European C o m m u n i t i e s ( N A C E ) 
German / French and Italian / Dutch 
1970 issue 
Statistical and Tar i f f Classification for In ter -
nat ional T r a d e (CST) 
German / French / Italian / Dutch 
Standard Goods N o m e n c l a t u r e for T ranspor t 
Sta t i s t i cs ( N S T ) - 1968 issue 
German / French / Italian / Dutch 
H a r m o n i z e d N o m e n c l a t u r e for the Foreign 
T r a d e Statistics of the EEC-Countr ies ( N i m e x e ) 
German / French / Italian / Dutch 
Full Text - 1969 issue + supplement 1970 - f 1971 
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